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AVIS AUX INTÉRESSÉS NOTICE TO I N T E R E S T E D PARTIES 

Règlements Rales 

1* Adresser toute correspondance à: I'Impri- I . Address all communications to: T h e King's 
meur du Roi. (Juébec. Printer, Quebec. 

2* Transmettre l'annonce dans les deux langues 2. Transmit advertising copy in the two official 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans languages. When same is transmitted in one 
une seule langue, la traduction en est faite aux language only, the translation will he made at the 
frais des intéressés, d'après le tarif officiel. cost of the interested parties, according to official 

rates. 

8* Specifier le nombre d'insertions. 3. Specify the number of insertions. 

4* Payer comptant et avant publication le coût 4. Cash payment is exacted for advertising 
des annonces, suivant le tarif ci-dessous Cei»en- copy before publication, according to the rates 
dant. exception est faite lorsque ces annonces doi- horeinbelow set forth. Kxception being made 
vent être publiées plusieurs fois. L'intéressé doit when the said advertising copy is to be published 
alors acquitter la facture sur réception et avant several times. The interested party shall then 
la deuxième insertion: sinon, cette dernière inser- pay upon reception of his account and before 
tion est suspendue, sans autre avis et sans préju- the second insertion: otherwise this last insertion 
lice aux droits de l'Imprimeur du Roi qui rem- will be suspended without further notice and 

bourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute somme ver- without prejudice as regards the rights of the 
see en surplus. King's Printer, who refunds, in all cases, over 

payment, if any. 
5 e L'abonnement, la \ ente de documents, etc , 5. Subscriptions, sale of documenta, etc., are 

sont strictement payables d'avance. strictly payable in advance. 

6 ' Toute remise doit être faite à l'ordre de 6. Remittance must be made to the order of 
l'Imprimeur du Roi, par chèque visé, par mandat the K i n g s Printer, by accepted cheque, by bank 
de banque ou mandat-poste. or postal money order. 

7° I .a Goutte officielle de Québec est publiée le 7. T h e Quebec Official Gazette is published every 
samedi matin de chaque semaine; mais l'ultime Saturday morning; but the final delay for 
délai pour la réception des avis, documents ou receiving notices, documents or advertising 
annonces, pour publication, expire à midi, le jeudi, copy, for publication, expires at noon on Thurs-
à condition que l'un des trois derniers jours de la day, provided that none of the three last days of 
semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce der- the week be a holiday. In the latter case, the 
mer cas, l'ultime délai expire à midi, le mercredi, ultimate delay expires at noon on Wednesday. 
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Le* avis, document* ou annonces reçus en retard 
sont publiés dans une édition subséquente. D e 
plus l'Imprimeur du Roi a le droit de retarder la 
publication de certains documents. à cause de leur 
longueur ou pour des raisons d'ordre administra­
tif. 

8* Toutes demandes d'snnulation ou toutes 
remises d'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9* Si une erreur t y ̂ «graphique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avertir l'Imprimeur du Roi avant la seconde 
insertion, et ce afin d'éviter, de part et d'autre, 
des frais onéreux de rejirise. 

Tarif des Annonces. Abonnements, etc. 

Première insertion: 15 cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 206 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate, 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduction: ôO cents des 100 mots. 
Kxemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: $1 la douzaine. 
Abonnement : $7 par année. 

N . R.—Les chiffres placés au bas des avis ont 
la signification suivante: 

I.e premier chiffre réfère à notre numéro d'or­
dre; le deuxième fait connaître la livraison de la 
Gazette pour ht première insertion; le troisième 
indique le nombre d'insertions, et la lettre " o " 
signifie que la matière n'est ni de notre composi­
tion ni de notre traduction. Les avis publiés une 
seule fois ne sont suivis que de notre numéro 
d'ordre. 

L'Imprimeur du Roi . 
REDEMPTI P A R A D I S 

Hôtel du Gouvernement. 413ô—30-S o 

Let t res Patentes 

"Abiltibi Asbestos Mines Incorporée" 
'Libre de responsabilité personnelle I 

Avis est donne qu'en vertu de la I oi des com­
pagnies de Québec, il s été accordé par le lieu-
tenant-gouverneur de la province de Québec, 
des lettres patentes en date du dix-neuvième jour 
d'août 1940, constituant en corporation Alex­
andre Marcoux, William Marcoux. Raoul Mar-
«•«nix. tOUS trois journalier-, de la cité de Thet-
ford Mme- , dan- le district d'Arthabaaka, dans 
le- buts suivants 

Faire des explorations ou recherches pour 
découvrir de- mine- et des minerais; 

Faire toutes opérations qui consistent à n iner, 
fouiller, charrier, laver, passer au crible, fondre, 
épurer, broyer ou traiter de quelque manière que 
ce soit le sol ou h*- terre-, les roche», les pierre-, 
dan- le but d'en extraire des minerai- quelcon­
que-, donner une valeur marchande à ces D inc-
rai- par quelque procédé que ce soit, !«-» vendre 
ou autrement en disposer; 

Acquérir, louer et céder et aliéner des mine-, 
terrains minier-, droit- de mine-, droite de pré­
emption, ou tout intér/1 quelconque en ces droits 
ou propriété-, des appareils mécaniques, des bre­
vet- d'invention, ou le droit de se servir de ces 
appareils ou des invention- brevetées pour les 
objet- ci-dessus mentionné-. 

Notices, documents or advertising copy not re­
ceived on time, will he published in a subsequent 
edition. Moreover the King's Printer is entitled 
to deify the publication of certain documents, 
due to their length or for reasons of administra­
tion. 

8* Any demand- for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties are requested to 
advise the King's Printer before the second inser­
tion, so as to avoid, for both parties, onerous costs 
of republishing. 

Advertising Rates, Subscriptions, etc. 

First insertion: IS cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 266 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular matter (list of names, figures, etc.) at 
double rate 

Translation: 80 cents per 100 words, 
Single copiât: 30 cents each. 
Blips: $1. per dozen. 
Subscriptions $7. per year 

N". B. -The figures at the bottom of notices 
have the following meaning: 

The first figure refers to our document number, 
the second designates the issue of the Gazette for 
the first insertion; the third indicates the number 
of insertions, arid the letter " o " signifies that the 
copy wa« neither our composition nor our trans­
lation. Notices published but once are followed 
only by our document number. 

R f . D L M I T I P A R A D I S , 
King's Printer. 

Government House. 4136—86-8-0. 

Let ters Pa t en t 

"Abiltibi Asbestos Mines Incorporée" 
1 No Personal Liability | 

Notice i- hereby given that under the Quebec 
Mining I 'ompanies' Act, letter- patent have been 
issued by the I nontenant Governor of the prov­
ince of Quebec, bearing date the nineteenth day 
of August, 1940, incorporating: Alexandre Mar­
coux. William Mareotll, Raoul Marcoux. all 
three labourer-, of the City of Thetford Mines, 
m the District of Arthabaaka, for the following 
purpi »-e-

T o prospect and explore for mines and mi­
neral-; 

T o carry on all operation- by which the soil, 
earth, rocks and stones may. for the purpose 
of extracting any mineral- whatsoever, be mined, 
dun. raised, washed, cradled, smelted, refined, 
crushed or treated in any manner; render such 
minerals merchantable by any means what­
soever; and -ell or otherwise dispose thereof; 

T o acquire, lease, possess, and alienate mines, 
mining land-, ruining right.-, preemption rights, 
or any interest therein, mechanical contri­
vances, patent rights of invention, or the right 
to make use of such apparatu- or patent rights 
for the aforesaid purposes; 
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Construire, entretenir sur sex propriétés, ou 
tuf celles dont elle a le contrôle, des lignes de 
télégraphe et de téléphone, jetée.», digues, hiefx, 
canaux, forces hydrauliques, forces électriques et 
autres, aqueducs, chemins, usines, bâtiments, 
moulins. entre|x'»ts et hangars néec-aires ou 
utiles pour ses opérations 

Fn vertu de l'inci»rporation de la Compagnie 
projetée, les actionnaires d*icelle n'encourront 
aucune responsabilité au delà du montant qu'ils 
auront payé. OU convenu de payer pour leurs 
actions sous le BOTH de "Ahittihl Asls-stos Mines, 
Incorporée," libre de responsabilité personnelle". 
I.e capital-actions de la compagnie est de vinirt 
mille dollars ($20,000) divisé en vingt mille 
actions (20,000) de un dollar ($1.) chacune. 

I.e bureau principal de la compagnie sera à 
Tbetford Mines dans le district d'Arthahaska. 

|)até du bureau du procureur général, ce dix-
neuvième jour d'août 1940. 

I. DÊSI I F.TS, 
4210-O Assi-tant-pr<Kureur général 

"Fur Fabric Coat Co. Ltd.". 

A\ is est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi dei compagnies de Québec, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patente» en date du 
vingtième jourd août 1940, constituant en corpo­
ration Harry Rlan-hay. .!«>el Marcovitz. avocats, 
et I.ily Stromberg, fille majeure, tous des cité et 
district de Montréal, dan» les bute suivants: 

Exercer tonte» on une quelconque des indus-
tri"- de manufacturiers «le vêtements et lingerie 
de toutes sortes, pour dame», tailleur», drapiers. 
modistes, costun icra, fourreurs, marchands de 
noie, coton, drap et dentelle et confectionneur.- et 
train|liant.» généraux de caoutchouc et de mar-
chandiaes unperméables pour vêtements de 
lame», et tous autres article», commodités, inar-

• I i i . i i -e- ou choses nécessaire» pour les fin- de la 
i i 'V. pagine, avec le droit de manufacturer, impor­
ter et exporter et agir pomme agents de manu­
facturiers ou agent.» à cou mission de toute.» sor­
te- d'articles, objet.-, effets, marchandées et ma­
tériaux -usdits pour vêtements de dames; 

Faire le commerce d'entrepreneurs de confec­
tion de toutes aortes pour nommes, garçons et 
• lame». SOUS le nom de "FttT Fabric Coat C o 
Ltd.". 

I e capital-action- de la compagnie est de vingl 
i le dollars ($90,000) divisé en deux cents (200) 

u tiens de cent dollars ($100) chacune. 

l e bureau principal de la compagnie seta en 
• - cité et district de Montréal. 

Daté du bureau du procureur général, ee vingt-
• jour d'août 1940. 

L. DF.SI I .KTS. 
1221 Assistant-procureur général. 

"Le Ligue de Propriétaires de St-Romuald 
Incorporée)". 

V. i- sat donné qu'en vertu de la troisième par­
te- de la Loi de» compagnies de Québeo, il a été 
accordé par le lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettre- patente- en date du 
dix-neuvième jour d'août 1040 constituant en 
corporation sans capital-actions: Willie Halle 
menuisier, J.-Arthur Côté. Mt re boulanger. 
•I -Lrne-t Kobitaille. avocat, J.-Francois Jancaa, 
employé (le chemin de fer. Georges Généreux, 
voyageur de coenmegee, Onésime Samson, em­
ployé de chemin de fer, tous d e St-Homuald, 
comté de Levis, dans les buts suivants: 

T o build, maintain upon its own property or 
upon that under it» control, telegraph and tele­
phone lines, embankments, dams, flumes, canals, 
wat4T-|x»wers, electric and other |>owcrs, water­
works, roads, factories, buildings, trills, ware­
houses and stores, necessary or useful to its ope­
rations; 

In virtue of the incorporation of the promised 
company, the shareholders thereof will incur no 
liability in excess of the amount paid or agreed to 
be paid by them for their shares, under the name 
of "Abittibi Asbestos Mines, Incor |M»rée", (no 
(M-rsonal liability) with a total capital stock of 
twenty thousand dollars ($20.000.), divided into 
twenty thousand (20,000) shares of one dollar 
($1.) each. 

T h e head office of the company will be at Thet-
ford Mines, in the District of Arthahaska. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of August. 1940. 

L. DÊ8ILETB, 
4220 Deputy Attorney General. 

"Fur Fabric Coat Co. Ltd.". 

Notice is hereby given that under l'art I of the 
Quebec Companies Act . letter patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twentieth day of 
August 1940. incorporating: Harry Hlanshay, 
Joel .Marcovitz. advocates, and I ily Stromberg, 
spinster of the age of majority, all of the City and 
District of Montreal, for the following purposes: 

T o carry on all or any of the business of manu­
facturers of ladies' clothing and ladies' wearing 
apparel of all kinds, tailors. dra|iers. milliners, 
COStun iers. furriers, silk, cotton, cloth and lace 
merchants and general outfitters and dealers in 
india-rubber and waterproof goods for ladies' 
wear and any other articles, commodities, mer­
chandise or things necessary for the purposes of 
the Company, with the right to manufacture, 
import and export and to act as manufacturers' 
agents or commission agents in all kinds of above 
manufactured articles, goods, wares, merchandise 
and materials for ladies' wear; 

T o earn - on the business of clothing contractors 
and men's, boys' and ladies' clothing and wearing 
apparel of all kinds, under the name of "Fur 
Fabric ( 'oat ( ' o . Ltd ." . 

T h e capital stock of the company is twenty 
thousand dollars ($20,000.00), divided into two 
hundred (200) shares of One hundred dollars 
($100.00) each. 

The head office of the company will be in the 
City and District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of August 1940. 

L D E S I L E T & 
4222-o Deputy Attorney General. 

"La Ligue de Propriétaires de St-Romuald 
Incorporée)". 

Notice i» hereby given that under Part I I I 
of the (Quebec Coni|Minies' Act, letters patent 
have lieen issued by the I ieutenant Governor of 
the Province of Quebec, bearing date the nine­
teenth day of August, 1940, incorporating as a 
corporation without share capital: Willie Halle, 
carpenter, J. Arthur Côté, master-baker, J. 
Ernest Hobitaille, advocate, J. François Joncas, 
railway employee, Georges Généreux, commercial 
traveller, Onésime Samson, railway employee, 
all of St-Romuald, County of Levis, for the fol­
lowing purposes: 
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( Irouperdet pcopriéteirct dela Muni»spalité de 
st-RorinjaM d'Etcnemin afin qu'ut appuient on 
prennent l'initiative de toutes natural qui 
•étaient de nature I améliorer leur eonditioa el 
autel celle de tout let contribuables de la Muni* 
eîpelité de 8t-Romuald, tous le nom de " | a ligue 
i|«- Propriétaires de St-Romuald Incorporée" 

I e montant tuquel tool limités les bieni immo* 
biliers que la corporation peut poeséder, est de 
Deux Mille Dollan 1X000,00) 

Le bureau principal de la corporation sera a 
r-t-Komuald d Etchernin, Comté de Lévit 

Dat/- du bureau du procureur général. ee dix-
neuvième jour d'août 1040< 

I DÊ8ILET8. 
4223-0 Aawatant-procureur général 

"l/Association de» Vétéran»» l ni» 1914-1918". 

A v i » est donne qu'en \ertu de la troiaulme par­
tie de la i " i des compagnies de Québec, il • été 
accordé par le lieutenant-gouverneur 'le la pro­
vince >le Québec, des lettre- patente, en date du 
seiaième jour d'août 1940, constituant en cor-
poration tam capital-actions Joeepfa Tancrède 
Aimanter Thivierge, employé tu C. N H. Kx-
prate, Js-Tbornat lavallée, contremaître-char­
pentier, Charles-Kdouard Itéianger, peintre. Al­
fred Marcoux, journalier, tout de la cité de Qué­
bec, dans les buts suivants 

D'unir fraternellement toutes personnes ayant 
servi tout le drapeau britannique pendant la 
guerre 1914-1918 et au cours «le la deuxième 
grande guerre con me soldats, marins on avia­
teur- et qui, suivant la constitution et les régle­
menta, sont eligible* a devenir membres de l ' A - » -
nation, formant une société indépendante de 
toutes liaisons politiques ou religieuses et ayant 
pour but la bonne entente entre tes men.lire-, 
ratai-tance fraternelle et le devoir patriotique 
envers le ( anada; 

D'augmenter l'influence publique des vété­
rans par une organisation efficace, par des para-
det et par l'expression d'une opinion unanime -ur 
toute question affectant lea droit- des vétérans et 
let intérêts du Canada, 

De stimuler l'esprit de patriotisme au Canada 
et de promouvoir sur des bases, saines, durablet 
et équitable*! les intérêts de la Patrie; 

A l'occasion, de faciliter l'enrôlement de 
recrues pour les forces de Ba Majesté; 

D'acquérir, de maintenir et de diriger de* mai­
son- de repos et lieux de iisseiiibleiin'nl pour 
l'avantage de- vétéran-, de meubler ceux-ci et 
de les pourvoir d'équipement, outils, animaux, 
bibliothèques et moven- de récréation et d'amu­
sement- à la discrétion de l'Association; 

D'acquérir et de maintenir des musées dans lea 
différentes unités de t*Association pour l'instruc­
tion et l'avantage de tea membres; 

D'assister les forces canadienne-, en service 
actif en établissant et en dirigeant des cantine- et 
des lieux de repos JM.ur le bien-être du personnel 
des dites forces; 

De donner des secourt et en général exercer 
toot lea pouvotn néceastiret pour fins charita­
ble- pourvu que cet dits pouvoir» ne soient pas 
contraires à la loi. 

D'acquérir, maintenir, établir et louer des 
club-, mai -m- et tout établissement quelconque 
pour l'avantage des vétérans, pourvu toutefois 
que la valeur «le- propriétés immobilières que 
I Astoiriition peut posséder n'excède pas la som­
me de 125,000 SOUS le nom de "L'Association des 
Vétérans Unis 1914-1918" 

To group the proprietors of the Municipality 
of St-Romuald d'Ktchemin, it, order that they 
should support or take the initiative of any mea­
sures calculated to improve their conditions and 
a b " thote " f all the rate-payers of the M mm ipa-
Iitv of >t-Romuald. under the name of " l a 
Ligue de Propriétaires de St-l{omuald Incorpo­
rée " 

The amount to which «hall be lin jted the 
immovable property which the corporation mav 
possets, i- té/0 thousand dollars (92,000 ) 

The bead office of the corporation will be at 
St-Romuald d'Ktchemin. County of Levis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
tin- nineteenth day of August, 1940; 

L. D É S U E T S , 
4224 Deputy Attorney General. 

"I/Association des Vétérans l'nin 1914-1919", 

Notice i- hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companiee' Act, letters patent have 
been issued by the lieutenant Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of August, 1940) incorporating as a corpo­
ration without share capital Joseph Tancrède 
Almanzar Thivierge, C N . H Express employee, 
J. Thomas lavallée, foreman, 'arpenter. Char­
les-Edouard Bélanger, painter. Alfred Marcoux, 
labourer, all of the ( 'ity of Quebec, for the folio* 
ing purposes 

T o unite, m a brotherly manner, all pertODJ 
having served under the British flag during the 
war 1914-IH and in the cour f the tocond 
world-war. as soldieri, sailors <>r aviators, and 
who, according to the constitution and by-laws, 
are eligible a- members of the a—ociatmn, for-
ming a society which will be independent of all 
political or religious connections, ami having, 
for it- purpose, mutual good understanding 
among it* members, fraternal a—istarwe and 
patriotic duty towards Canada. 

To increate the public influence of veterans by 
an efficient organization, by parades and by the 
expression of a unanimous opinion upon any 
question affecting the rights of veterans and the 
interest of ( 'anada; 

T o stimulate patriotic -pint m Canada, and to 
promote, on a sound, durable and fair basis, the 
( 'ountrv's interest ; 

When the occasion •risen, to facilitate the 
enlisting of recruits for Hi.- Majesty's armies; 

T o enquire, maintain and direct rest boutes 
and meeting places for the advantage of veterans, 
furnish the same and provide them with equip­
ment, t<M»|s, animals, libraries and means of 
recreation and amusement, at the option of the 
association ; 

T o acquire and maintain museums in the dif­
ferent units of the association for the instruction 
and avantage of its member-; 

T o as-it Canadian forces in active sendee by 
the establishment and direction of canteens and 
real promisee for the welfare of the staff of sai'i 
forces; 

T o give assistance and. generally, to exerce* 
all necessary powers for charitable purposes, 
provided said powers be not contrary to law; 

T o acquire, maintain, establish and lease club.-, 
boutet and any establishment whatsoever for 
the advantage of veterans, provided, however 
that the value of the immovable property which 
the association may possess be not in excess o ; 

the sum of 125,000. under the name of " l . 'As -o 
ciation de- Vétérans Cnis 1914-1918'. 
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I.e bureau principal de la corporation sera a 
52 Roulevard langelicr, dans lex rite et district 
de Québec. 

Daté «lu bureau du procureur général, ce sei­
zième jour d'août 1940. 

!.. DÉ8TLET8, 

4225-0 A—istaut-proi tireur général. 

"Marché Beaudoin, Limitée". 

Avis est donné (m'en vertu de la première 
parue de la Loi des compagnies de (Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du seizième jour d'août 1940, constituant en 
corporation Klzéar Meaudoin. Léo Corriveau. 
I oinmereants de Drummondville. Georges M < « -
- et, commerçant, de Ville S t-Joseph, tous du dia-
tricl d Arthabaska. dans les buts suivants. 

Paire le commerce en gros ou en détail, OU les. 
deux à la bus. d'épiceries, viandes, fruit», lé-
gumes, provisions, produite alimentaires de 

• ,•• - natures; 
Paire le commerce en gros ou en détail. OU le.» 

deux a la fois, de toutes autre* marchandise» qui 
peuvent être connexe» avec |ei affaires de la 
compagnie, ou qui seront jugées avantageuses 
dai - ! intérêt de la compagnie, sous le nom de 
"Mar- lié Beaudoin, I in itée" avec un capital de 
dix mille dollar» ($10.000) divisé en cent <loo» 
ai lions d'une valeur de cent dollars ($100) cha­
cune. 

Le bureau principal de la compagnie sera a 
Drummondville, dans le district d Artbabaska 

Daté du bureau du procureur général, ce 
-• i/ième jour d'août 1940. 

L. DtiSILETS, 

4227-0 Assistant-procureur général 

"Roger River Lumber Company. Limited". 
Avis est donné qu'en vertu de la première 

partie de la Loi dee compagnies de Québec, 
il a été accordé par le lieutenant-gouverneur de 
Is province de Québec, des lettre» patentes en 
date du vingt-deuxième jour d'août 1940 cons­
tituant en corporation Herbert .lame» Smith, 
marchand, Percy Deeble, gérant. Molly Roebuck, 
femme mariée, séparée de biens. Manning 
Harold RiM'buck. avocat, tous de la cité «le T o ­
ronto, comté de York, Robert Hennessv. gé­
rant, de la ville de Haileybury. dans le comté de 
Ttmiacamlngi dans la Province d'Ontario, dans 
les buts suivant.» 

Acquérir par achat, bail, option, échange ou au­
trement et détenir, nantir et aliéner des lots de 

le lots de ferme, terrains de ferme, terrains 
• inieri et fruitiers, emplacements de ville, terres 
T pâturages et a bois et toute description de biens 

d obihen et de propriétés immobilières ou tout 
ntén t et droit.» en iceux. légaux OU équitables ou 

autres quelconques, ou tout boia de construction 
sur iceux: prendre, construire, détenir, posséder, 
entretenir, exploiter, développer, vendre, louer, 
••hanger, améliorer ou autrement faire le com-
" • n e et dis |Miser de tels lots, bois de construc­
tion BUT iceux, terrains, en'placements, biens mett­

es et immeubles OU tout intérêt en iceux, faire 
le commerce d'une partie quelconque des terre» et 
propriétés ainsi acquises, les subdivisant en lots 
a bâtir, et généralement les disposant en lots et 
r lea el em placements pour fins de résidence ou 
autres et construire des rues sur iceux. et un sys­
tème dégoûts et de drainage nécessaire, y faire 
des constructions pour fins de résidence ou com­
merciales ou autres et pourvoir les bâtisses ainsi 
érigées d'électricité, chauffage, gaz, eau et autres 
nécessitée; 

T h e head office of the corporation will be at 
.52 Langelier boulevard, in the City and District 
of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this sixteenth dav of August. 1940. 

!.. DfcSH K T S . 

4220 Deputy Attorney General 

"Marché Beaudoin. Limitée". 

Notice is hereby given that under l'art I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the I ieutenant Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
•lay of August, 1940. incorporating: Klzéar 
Beaudoin, I eoCorriveau, traders, of Drummond­
ville. GeOffgea Messier, trader, of the town of 
St-Joseph. all of the District of Arthabaska, for 
the following purposes 

T o deal, either wholseale or retail, or both 
ways at once, in groceries, meat, fruit, vegetables, 
provisions, fixxl products of even - kind : 

T o deal, either wholesale or retail, or both ways 
at once, in any merchandise which may be con­
nected with the affairs of the company or which 
may be deemed advantageous in the interest of 
the company, under the name of "Marché Beau­
doin, I imitée". with a total capital stock of ten 
thousand dollar* ($10,000.) divided into one 
hundred (100) shares of one hundred dollars 
(8100.) each. 

The head office of the company will be at 
Drummondville. in the District of Arthabaska. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this sixteenth day of August. 1940. 

L. DÊ8I1 K T S , 
422S Deputy Attorney (ieneral. 

"Roger River Lumber Company. Limited". 

Notice is hereby given that under l'art I of 
the Quebec Con panics' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
second day of August 1940, incorporating: Her­
bert James Smith, merchant, Percy Deeble, 
manager, Molly Roebuck, married woman, se­
parated as to property. Manning Harold Roebuck, 
solicitor, all of the City of Toronto, County of 
York. Robert Hennessy, manager, of the Town 
of Haileyhury, in the County of Timiskaming, 
in the Province of Ontario, for the following 
purposes: 

T o acquire by purchase, lease, option, exchange 
or otherwise ami to hold, mortgage and dispose 
of city lots, farm lots, farm lands, mining or fruit 
lands, town sites, grazing and tin her lands and 
any description of real estate and real property 
or any interest and rights therein, legal or equit­
able or otherwise howsoever, or any timber 
thereon, to take, build upon, hold, own, main­
tain, work, develop. »ell, lease, exchange, im­
prove or otherwise deal in and dispose of such lots, 
timber therein, lands, sites, real estate and real 
property or any interest therein, to deal with any 
portion of the lands and property so acquired, 
subdividing the same into building lots and ge­
nerally laving the same out into lots and street 
and building sites for residential purposes or 
otherwise and to construct streets thereon, and a 
necessary sewerage and drainage system, to 
build upon the same for residential or business 
purposes or otherwise and to supply buildings so 
erected with electric light, heat, gas, water or 
other requisites; 
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\<hetcr. tOUpefi tailler «'t vendre du bojf À» 
soustraction "ii de |»ul|M' et généralement en 
faire le commerce; 

Le capital-:n lions de la compagnie B e n divisé 
••i! cinq eenti actions privilégiées -ans droit de 
rote d'une valeur tu ptjir de oenl dollar.- ($100) 
chacune H en i a • * • a t crut.» action- ordinaire- - a i -
valeur nominale ou au pair Pourvu, cependant, 
que letditet ictiona nana valeur non inale ou tu 
pair toienl en itet et répartiea pour un montant 
dont lr total n'excédera pat cent dollar- ($100) 
et ne sera pat inférieur a < inq dollars Kt le 
montant tvec lequel la compagnie corarneneere 
sea opérationa tara de quarante mille dollars 
(940,000); 

Lea actions autret que les actions privilégiées 
seront émises et répartiea au prix de cent dollars 
(8100) ou I prix moindre «pie le- directeurs 
pourront fixer; 

I esditea actions privilégiées sans droit de vote 
seront soumises tut conditions et termea sui-
\ ant-

I.e- détenteur! des dites actions privilégiées 
tant droit de vote, auront droit à des dividendea 
fixée cumulatifs au taux de sept pour cent par an 
BUT la valeur au pair d'icelle-, payable.- semi-
ann uellemen I à men e les taint nets de la corn* 
pegnie, avant qu'aucun dividende ne soil payé 
BUT todtet autres action-, mail ne donneront 
pea le droit de participer dan- tout autret 
nains ou profit- additionnels de la compagnie; 

Dan- toute distribution de Parti? de la com­
pagnie, -ur dissolution ou vente d'icelui, leadita 
porteur- desdites actions privilégiées, san- droit 
de vote, auront, jusqu'à la valeur au pair d icelle-, 
droit de priorité sur toutes autre- action-; 

I.a compagnie aura le droit, à son gré, en tout 
temps, sur avis tel que ci-devant mentionné, de 
racheter toutes ou aucune partie de-dites privi­
légiéea tant droit de vote à la valeur au pair sur 
paiement de tous les intérêts aoerûs à la date 
de tel rachat Si une quantité inférieure au 
montant total des actions privilégiées en cours 
est ainsi rachetée les actions devant être rache-
téea seront choisies par tirage au sort de la ma­
nière déterminée par le Conseil d'administra­
tion; 

Dans tout les eat de rachat dotditet actions 
privilégiées, sans droit «le vote, un avis d'une 
semaine sera donné jwr lettre recommandée, 
postée, port pavé, envoyée aux actionnaires res­
pectifs dont lea action- auront été choisies pour 
rachat, à leur tdresto respective ippanaissant 
dan- let livre- de la compagnie, et, dans le délai 
d'une semaine de la date de l'envoi dudit avis, 
le- détenteur- de>dites actions privilégiées aani 
droit <le vote, déposeront pour annulation, chez 
le Secrétaire de la compagnie, au bureau principal 
d icelle, des certificate desdites actions, dûment 
endossées, à défaut de ce faire, les actions pour­
ront être annulées dans let livres de la compagnie, 
sur paiement par la coni|>agnie du montant dû 
sur icelles sur le rachat, tel que susdit, a une ban­
que à charte, dans le comté «le Témiseamingue, 
dan- la Province de Québec, au crédit desditt 
actionnaire-.; 

Lesdites actions privilégiées, tant droit de vote 
ne comporteront en aucune circonstance le droit 
de voter sur aucune question OU à aucune assem­
blée, sous le nom de '"Roger River Lumber Com­
pany, Limited". 

Le bureau principal de la compagnie sera a 
Angliers, dant le comté de Témiseamingue, dent 
la Province de Québec. 

T o buy. cut, trim and sell timber or pulp wood 
and generally deal in same; 

The capital llock oi the Company is to be di­
vided into hve hundred non-voting préférence 
-hare- of the par value of one hundred (8100/J0) 
dollar- each and nine hundred con iron -ban's 
having HO nominal « t par \ alue Provided, how­
ever, that the -aid share- without nominal 0T 
par value -hall be issued and allotted for conside­
ration not exceeding in the aggregate one hundred 
(8100.00) dollar- and not less than five dollars. 
And the amount with which the Company will 
commence Its operations will be forty thousand 
($40,00000) dollar-, 

shares other than preferred iharea shall be 
issued and allotted at the price of one hundred 
1*100 (Ml) dollar- or at such lesser price a- u ay be 
fixed by the directors 

The said non voting preference share- shall 
be l.eld on the following terms and conditions: 

The holders of the -aid mui-voting preference 
share- shall be entitled to fixed cumulative divi­
dend- at the rate of -even per centum per annum 
upon the par value thereof, payable half-yearly 
out of the net earning! of the con peny, before 
any dividends -hall be paid on any other -hares, 
but they -hall not be entitled to participate in 
any other additional earning! or profit- of the 
<'oinpan\ . 

In any distribution of the assets oi the com­
pany, upon dissolution or sale thereof, the said 
holder- of the -aid non-voting preference -lianas 
-hall, up to the par value thereof, be entitled 
to a preference over all other shares; 

The con pany shall have the right at it.- option 
at any time on notice at hereinbo ore mentioned, 
to redeem all or any portion of the said non­
voting preference shares at par upon payment of 
all accrued interest to the date of such reden ption. 
I ' lets than the whole amount of the outstanding 
preference -ban-* shall be so redeemed the shares 
to be redeemed shall l»e selected by lot in such 
manner as the board of directors may determine; 

In all case*, of redemption Of the said non-voting 
preference shares one week's notice shall be 
given by registered letter directed to the respec­
tive shareholder- who-e -ban- an* choCCn for 
redemption to their respective addresses appear-
ing On the books of the Con pany mailed |M»st-
age prepaid) and within the period of one week 
from the date of the mailing of the said notice 
the holders of the said non-voting preference 
shares shall deposit with the Secretary of the 
Company at the head office thereof for cancella­
tion of the certificates for the said shares duly 
endorsed, in default of which the shares may lie 
cancelled on the books of the con pany on the 
company*! paying the amount due thereon on 
redemption as aforesaid into a chartered bank at 
the ( ttUltty of Témiseamingue. in the I*n»vinre of 
Quebec to the credit of the said holders; 

The said non-voting preference shares shall 
not under any circumstances carry therewith 
the right to vote on any question or at any 
election, under the name of "Roger River Lum­
ber Company. Limited". 

The head office of the company will be at An­
gliers, in the County of Témiseamingue, in the 
Province of Quel>ec. 
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Daté du bureau du procureur général, ce vingt-
deuxième jour d'août I940. 

I. D É S U E T S , 
1239 Assistant-procureur général 

"R. S. Dudy â Company Ltd.". 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le lieutenant-g(»uverneur delà 
province de Québec, de- lettres patentes en date 
du vingt et unième jour d'août 1940, constituant 
.-i, corporation: Dudy Roy stein, marchand, Mar­
garet Frances Mclennan , bourgeoise, séparée 
de Liens de Dudy Roy Stein. suivant les lois de 
I Angleterre, Nathaniel I eonard Rappaport, 
avocat, tous des cité et district de Montréal, 
dan- le- but- -ui\ ant-

Exercer l'industrie et le commerce d'exporta-
teuri et d'importateurs, consignataires, eoiuttgna-
teurs, encan tours, courtiers, agents, marchande 
i commission **t entrepoaeuri; acheter, vendre et 
négocier toute- aortea de fourrures brutes et pré­
parées, peaUl et pelleteries; 

Acquérir, construire, entretenir, exploiter et 
administrer des maga-in-. entrepôt! et autres 
usine et aménagement néeeesaires aux fins de la 
compagnie, sous le nom de " R . B. Dudy éV 
< "il pany I td " 

Le capital-action.- de la compagnie est de 
vingt mille dollars ($20,000 i divisé en deux centl 
200) actions de cent dollar- <$iooi chacune 

Le bureau principal de la con pagnic sera en les 
cité et district de Montréal 

Daté du bureau du procureur général, ce vingt 
et unième jour d'août 1040. 

L. DÊSI1 I T S . 
4231 Assistant-procureur général. 

Dated at the office of the Attorney (Ieneral, 
this twenty second day of August IMO. 

L D E S I L E T 8 , 
4380-O Deputy Attorney (Ieneral. 

• R. S. Dudy â Company Ltd.". 

Notice i- hereby given that under l'art 1 of 
the Quebec Companies' Act , letters patent have 
been issued by the I ieutenant-( îovernor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty 
first day of August 1940. incorporating: Dudy 
Roy Stein, merchant, Margaret Frances M c ­
Lennan, housewife separate as to property of 
Dudy Roy Stein, according to the l a w s of En­
gland. Nathaniel Leonard Rappaport, advocate, 
all of the City and District of Montreal, for the 
following puiposes: 

T o carry on trade and business as exporters 
and importers, consignees, consignors, auction­
eers, broker-, factors, commission merchants and 
warehousemen, buying, selling and dealing in 
all kinds of raw ami dressed furs, skins and pelts; 

T o acquire, erect, maintain, operate and ma­
nage storehouses, warehouses and other plant and 
equipment necessary for the purposes of the com­
pany, umler the name of " R . S. Dudy A Com­
pany l t d " 

T h e capital stock of the company is twenty 
thousand dollars ($20,000.00) divided into two 
hundred -hares (200) of one hundred dollars 
($100.00) each. 

T h e head office of the company will l)e in the 
City and District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney (Ieneral. 
this twenty first day of August 1940. 

L. D Ê S I L E T 8 , 
4232*0 Deputy Attorney (ieneral. 

Le t t res Pa t en t e s Supplémenta i res Supplementa ry Le t t e r s P a t e n t 

La Compagnie Electrique de Kt-Eugtne de 
Guigues Limitée" 

Avi.« est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies (le Québec, arti­
cle- 47 et suivants, il a été accordé par le lieute­
nant-gouverneur de la province de Québec, des 
lettres patente- supplémentaires en date du 
vingtième jour d'août 1040 à " L a Compagnie 
Electrique de St-Kugène de Guignes l i m i t é e " 
ratifiant le règlement 28-B, augmentant le ca­
pital de la Compagnie de $4.5.000 à $9.5.000 par 
la création de 800 actions ordinaires additiormel-
lea d'une valeur au pair de $100 chacune. 

Daté du bureau du procureur général, ce 
vingtième jour d'août 1940. 

L. Df iSU E T 8 , 
1288-0 Assistant-procureur général 

"L'Aide m i Vieux Couples". 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, arti­
cles 90 et suivants, il a été accordé par le lieute­
nant-gouverneur de la province de Québec, des 
lettres patentes supplémentaires en date du pre­
mier jour d'août 1940, a la corporation " L ' A i d e 
aux Vieux Couples" ratifiant un règlement modi-
fiant ses pouvoirs de la manière suivante: 

Que le montant auquel sont limités les biens 
immobiliers que la corporation peut posséder 
soit augmenté de la somme de $100,000. a la 
somme de 8800,000. 

"La Compagnie Electrique de St-Kugène de 
Guigues Limitée" 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act. articles 47 and following, 
supplementary letters patent have been issued 
by the Lieutenant Governor of the Province of 
Quebec, bearing date the twentieth day of 
August. 1940. to the company " l a Compagnie 
Electrique de St-Eugène de Guigues Limitée", 
ratifying By-law 28-B, increasing the company's 
capital stock from 845,000. to $95.000. by the 
creation of 500 additional common shares of a 
par value of $100. each. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this twentieth day of August, 1940. 

L . D f i S I L E T S . 
4234 Deputy Attorney (ieneral. 

"L'Aide a m Vieux Couples". 

Notice is hereby given that under Part I I I 
of the Quebec Companies' Act, articles 30 and 
following, supplementary letters patent have 
been issued by the I ieutenant Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the first day of 
August, 1940, to the corporation " L ' A i d e aux 
Vieux Couples", ratifying a by-law modifying 
its powers in the following manner: 

That the amount to which shall be limited the 
immovable property which the corporation may 
possess be increased from the sum of $100,000. 
to the sum of $.500,000. 
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Ft plu- que lee pouvoirs mentionnés dans 
le- paragraphe- (> le t (g dea lettre- patente- ori­
ginaires, de la corporation -oient ret! placés par 
le» suivants, -avoir 

[e) I.'Association pourra acuuénr et recevoir 
par achat, donation. leg- ou autrement, et posaé-
der rjet biens meubles ainsi 'pie dea biens immeu­
bles, p"ur\ u que la \ sieur de osa deruiera n'excède 
psi 1500,000; 

: 1 'Association f>ourra vendre et aliéner ( e-
biena et en acquérir d'autres à la place, nais les 
immeubles ainsi acquis ne devront pas excéder 
la -on.n e susdite de IflOOtOOO 

Daté du bureau du procureur général, ce pre­
mier jour d'soût 1940. 

1. DÊSI1 E T » , 
4238-e Assistant-procureur général 

"Theresa Frorks Inc.". 

Avis est par le- présentes donné qu'en vertu 
• le la première partie de la I oi de- Con pagaies 
de Québec, articles 20 et suivante, il a été ac-
cordé par le Lieutenant-Gouverneur de la pro­
vince de Québec, dea lettre- patente- supplé­
mentaires en date du trente et unième jour de 
juillet 1040, changeant le nom de la con pagnie 
"Terry Dr»— Incorporated" en celui de "Tncrcss 
Fttx k- lin- " 

Daté du bureau du procureur général, ce 
trente et unième our de juillet 1940 

L. D&SILETS, 
4237-o A--i-tant-procureur général 

And tliat. moreover, the powers mentioned 
in paragraph- i and (di of the original letter-
patent of the corporation be replace.) by the 
following, to wit 

(f) T h e Association may acquire and receive 
by purcba-e. donation. IfSJIIiy or otherwise, and 
own movable property and also immovable pro-
perty provided the value of the latter doe- not 
eyo-rd 1*200,000 

I'll The A—OciatioO H ay aell and alienate such 
property and acquire other property in its stead, 
but the immovable- SOSCOUired must not exceed 
the aforesaid sum of 1600,000 

Dated at the office of the Attorney (ieneral. 
this fir-t day of August, 1040 

I. DÊ8I1 I T S . 
4236 Deputy Attorney General 

"Theresa Frork- Inc.". 

Notice i« hereby given that under l'art I of the 
Quebec < 'on panic-" Art . article- 2" and following. 
Supplementary letter- patent have been issued 
by the Lieutenant-Governor of the Province of 
Quebei . bearing date the thirty fir-t day of 
July. 1040, (hanging the name of the company 
"Terry Dress incorporated'', to that of "There-a 
Frock- Im " 

Dated at the office of the Attornev General. 
ihi- thirty fir-t day of Jury, 1940 

I.. DÈSII I T S . 
42'{s Deputy Attorney (ieneral 

Ac t ions en séparation de biens 

Canada. Province de Québec, District de Chi-
loutimi Dan- la Cour Nif>éricurc. Cause N o 
8390. Dame Flavie (iauthier. épouse eomu une 
en bien- de Henry Boily. domiciliée en la ville de 
Jonouière, district de Cnicoutimi, Den anderesse; 
vs Her,n Boily, résidant ft Jonquière, district de 
( 'hicoutin i. I défendeur 

Une action en -éparation de biens a été intentée 
et signifiée le 22 août 1040. 

ChicOUtin i. "i septembre 1940. 
I e- procureura de la demanderesee, 

4239-o M . N K O 1.1. A FORTIN. 

Canada. Province de Québec, District de St* 
François. Dan- la Cour Su|«érieure. N o 2102 
Dame Marie-Manche Poirier, épouse con mune 
en biens de Ernest ( "'té. ;oiirnalier de la cité de 
Sherbrooke, district de st-Franeois; va Ernest 
Côté de la cité de Sherbrooke, district de St-
Françoia, défendeur. 

Une action en séparation de bien- a été insti­
tuée en < ette cause le 3 septembre 1940. 

Sherbrooke, ce 3 aepteu bre 1940 

I.e procureur de la demanderesse, 
4241-.. LIONEL FOREST 

Ac t ions for separation as to p roper ty 

Canada. Province of Quebec, District of Chi-
coutimj Superior Court. N o 8390. Mrs Flavie 
(iauthier. wife common as to proj>erty of Henry 
Boily, domiciled in Jonquière. ( hicoutin.i dis­
trict. Plaintiff: va Henry Boily, residing in Jon­
quière. ('hicoutin.i district. Defendant 

An action in separation as to property ems 
taken and duly signified August 22nd 1940, 
against defendant. 

("hicoutin.i. Septen her 5th, l'.MO. 
M- NICOLL A- FORTIN. 

4240-O Attorneys for the Plaintiff 

Canada. Province of Quebec, District of St 

Francis, In the Superior Court, No. 2102. Marie 
Planche poirier, wife common as to projx'rty 
of Ernest Coté, of the city of .-herbrooke. district 
of st. Frauda, Plaintiff: va Ernest Coté, of the 
city of Sherbrooke, district of St Francis. Defen­
dant 

An action in separation as to property as been 
instituted in this case, on the third day of 
f-epteo ber 1840. 

Sherbrooke. Scpteml>cr the 3rd. 1940. 
LIONEL FOREST, 

4242-o Attornev for the Plaintiff 
Province de Québec, District de Montréal. 

Cour Supérieure No 194034. Dan e A . Proulx. 
Demanderesse; va Z. Larocque, Défendeur. 

Une action en -éparation de biens a été insti­
tuée dans cette cause le 27 août 1940. 

Les procureurs de la demanderesse. 
4243-0 C 1 I A R I A N D «v C H A R L A N D 

Province of Quebec, District of Montreal. 
Siqterior Court. N o . 194034. Dame A . Proulx. 
Plaintiff; V I Z. Larocque, Defendant. 

An action for separation as to pn>j>ertvhas l>eeii 
instituted in this case on the 27th of August. 
1940. 

C I I A R I A N D A C I I A R I A N D . 
4244 Attorneys for the Plaintiff 
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C h a r t e s — A b a n d o n de Charters—Surrender of 

Eoim k Bono L I M I T E D 

Conformément aux dispositions de la Loi «les 

run) i «avilies de Québec, la eon pagnie "Eden k 
Bond l united" donne par les présentes avis 
qu'elle s'adressera au procureur général de la 
province de Québec pour lui demander la per­
mission d'abandonner sa charte I con pter de la 
date qui sera fixée par le procureur général. 

Montréal, le 7 septembre 1940. 
I a secrétaire. 

4251 GLADYS HARCOURT 

K k K k K o ( Q u B B B i ) GOLO M I N K - 1 I M I T E D 

(Librede responsabilité personnelle) 

Conformément aux dispositions de la Loi des 
(I.n pagnie*de Québec, la con pasnie "KeKeKo 
(Québec) Gold Mines limited (libre de respon-
-abilité personnelie)" donne par les présentée avis 
qu'elle radrensors à l'honorable procureur général 
et à l'honorable ministre des affaire- municipa­
les, de l'industrie et du commerce de Québec, 
pour leur demander la permission d'abandonner 
-a charte à cou pter «le la date qu'il leur plaira 
de fixer. 

Daté à Amtfield, Québec, ce trentième jour 
d'août 1040. 

I.e secrétaire 
4253 IL HUNTER 

Ml IffBt AMDS ( Q U K B B < ) L I M I T E D 

(libre de responsabilité personnelle) 

Conformément aux dispositions de la Loi des 
compagnies «le Québec, la compagnie "Mine-
lands (Quebec) I imtted (Libre «le responsabi­
lité personnelle) "donne par les présentes avis 
qu'elle s'adressera à l'honorable procureur général 
et â l'honorable ministre des affaires municipales. 
de l'industrie et du commerce de Québec, pour 
leur demander la permission d'abandonner .-a 
charte à compter de la date qu'il leur plaira de 
fixer. 

I >até à Arntfield. Québec, ce trentième jour 
d'août 1940. 

Le secrétaire. 
4255 IL H U N T E R 

K D K N k Bomb L I M I T E D 

Pursuant to the provisions of the Quebec 
Companies' Act. Eden k Rond I united hereby 
gives notice that it will make application to the 
Attorney-General of the province of Quebec for 
leave to surrender its charter on ami from a date 
to be fixed by the Attornev (Ieneral. 

Montreal. September 7th. 1940. 
GLADYS HARCOURT, 

4252-0 Sec ret ary 

K K K K K c ( Q I E H K I ) ( SOLD M I N E S L I M I T E D 

(No Personal Liabil i ty) 

Under the provisions of the Quebee ( ompanics1 

Act. K e K e K o (Quebec) Gold Mines 1 united (No 
Personal I iability.) hereby gives public notice that 
it will make application to the Honourable the 
Attorney-General and the Honourable the 
Minister of Municipal Affairs. Trade and Com­
merce of Quebee for the acceptance of the sur­
render of its charter on and from a date to be 
fixed by them. 

Dated at Arntfield, Quebec, this 30th day of 
August. 1940. 

H. HUNTER, 
4254-0 Secretary. 

MlSEI.ANDr- (Qt'EHE« ) I . IMITED 

(No Personal Liability) 

Under the provisions of the Quebec Companies' 
Act. Minelands (Quebec) Limited (No Personal 
Liabili ty) hereby gives public notice that it will 
make application to the Honourable the Attor­
ney-General and the Honourable the Minister of 
Municipal Affairs. Trade and Commerce of Que­
bec for the acceptance of the surrender of its 
(barter on ami from a date to be fixed by them. 

Dated at Arntfield. Quebec, this 30th day of 
August. 1940 

H HUNTER, 
4256-0 Secretary. 

" S T . D E N I S BoWUMfl L I M I T E D " ' 

Avis est. par les présentes, donné que la Com­
pagnie St. Denis Howling I united s'adressera au 
Procureur Général de la Province pour obtenir 
! acceptation de l'abandon de sa charte et son 
annulation après telle date que celui-ci jugera à 
propos de fixer 

Signé et fait à Montréal, ce trente et un août 
mille neuf cent quarante. 

Le Président. 

Signé NESTOR M O N T P I A I s l R 

PROVENÇAL L T Ê E 

4257-0 

" S T . D E N I S H O W M N O L I M I T E D " 

Notice is hereby given, that the company 
"St. Denis Rowling Limited" will apply to the 
Attorney General of the Province for leave to 
surrender its charter and to obtain its cancella­
tion from and after the date which he will be 
pleased to determine. 

Signed and dated at Mont real, this thirty first of 
August. 1940. 

Signed: N E S T O R M O N T P I A1SIR. 
42.58 President. 

P R O V E N C A L L T É E 

Avis sat parles présentesdonnéqu'i une mown Notice is hereby given that Provencal I.tée will 
niée dea directeur! de Provençal I.tée, il a été make application to the Lieutenant Governor 
résolu de s'adresser au 1 ieutenant Gouverneur en 
( 'onseil pour demander la dissolution de la charte 
de la dite compagnie. 

St-Rémi, ce 29 août 1940. 
J.-A. P R O V E N Ç A L , 

4260-0 Président. 

in Council for leave to surrender its charter. 

St-Rémi de Nap., August 29, 1940. 
J. A . P R O V E N Ç A J . 

4270-O President. 
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Département du Trésor 

ÉTA1 I>I> REVI s1 9 ai it* DBPEN8E8pourl'Maé*flaflaaataroiaoal telDjaJa IMO,idquaraquiapai un» kfe->luti»a 

d. i «Uaaaabaaa Uajatstiva ca dat.- du n Jlwtiw Ifjf 

REVENU ORDINAIREi 

Provenant da l i u n 

' Ml *'K li ' K» »• II' lt» IIM 

Loi d o v/-hi«"uln» auioniol.ilm 7.I:.I..VV« n 

Î » » • • »'ir !» (BJOliBa 10.718,901 «7 

I>r<>ita pur l<» • uccwii.n* . . . 12.104.322 3fi 

Ta»'»- «UR !<•« MTBOntioM »'JR capitali a ootjso u 

I'iiii »ur ln» corpora'inns (a«|l profita) 

! ' a»« MO irarw'rr!» d' valeur* MSJOO II 

I HtirT 'l ' liait, rwatauiawla. ata :tl.'..:.'-. n 

Autrn> Taaaa . . . . . . . . . . . . . . . - . . • , . « : - . M 

37.',/».77l 

rrtaor, Buraao d«» fraam aurai 131. .'VI ' » . 

loi ilea liqueoia ak»joiif|w, aanajai at droit* 2,*"H,;«H 4M 

"VH-r/'ta'rr d«- la Province . . . . . . '.«6.74" 00 

Travaui l'ulilic» 324.31'» 73 

Travail . «5.41 H '13 

< Ihaaaa at Pêebariei .'1.141 I » 

I'rorurrur 'J^n^ral . . . «S.7rt8 SI 

4'>.»*>.'«7 01 

Provenant d'autraa aourcaai -

-•i'-.'!-- d- la I'uuwancr du Canada l>aar Mf la popula'ion 2.464.773 i»» 

InterCU 4 34 .'152 M 

• '. rr.rr.n». •:. di» BqiMMW 4r (Vu*l>rc 
Coanpta d<* eenuMras . . . 
Moin» Octroi a I'Aaaiataam PaWame 

M1I.730 4H 
1,000,000 00 

H r.+*~ H tjt N »rt hbi.i i> 
4.411.734 4M 

Tarraa ti For*t» 001,700 «7 

M im» . . . . . . . . . . . . . . i..733.754 41 

1 y. c r#t lui ira 347.775 17 

('olonavation I14.IH4 07 

rt.2S7.334 32 

Honora.n*. divers d'-paxi«-mrnt» ft7.ri.244 55 

Kiiicnd'». ftc . ,liv— départrrn«-nl» tÊOflU 40 

Contributions municipale», eirrpt* Battal dn» a*il<*> d'alatoéa, taotai d» laftMDM rf d'indu»-
trir. anaiatancr puM»|iu- et unitra aaiiitair«s 
Enliaiian dai priaoturiara 49.245 00 

I>i»rr». différent» département» 401.227.28 

Total «lu R r v m u O r d i n a l » . 55.ft49.58l 40 Total «lu R r v m u O r d i n a l » . 55.ft49.58l 40 

http://rt.2S7.334
http://55.ft49.58l
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T r e a s u r y D e p a r t m e n t 

9TATBMENT -f MEVENTE and KXI'KNDITURK for th.- SaetJ year anduBj June 3oih. 1940 m raqafrad by • K.»..luti..o 
of the kVfJJBttU**) Anefmlily of i he | | i h of December. 1HW"> 

ORDINARY REVENUE. 

From Taaatloni — 

ThkhiiI' I U > « * ' « UtUMCaj 

Motor Vehicle I | » 7.I5I.5.V» if 

' jajotiaa Ta i IO>rS8,95l 11 

Duties on Successions . . . 12.pm.322 M 

Corporation Tai '»n Capital 3.«n1.280 V 

Corporation Tat (On ProBti 2.992.248 ox 

faetlritjl Transfer Tai Mfpjoe si 

f jftfOflta of Hotel*. Meat aurant*. etc 345.725 78 

Other Taie* 55,478 M 

37 .«99.774 22 

Treasury Insurance Hranch . . 131.2sa 

Moobottc I i-|uor Art. Parai ta and Duties 2.208.-388 48 

Provincial sWrctary 00,740 00 

Pui.i.r Work* 324.310 73 

Ia,l""ir S5.4I8 03 

< Jame and F»heriea . . 21.441 00 

attorney ( Ieneral «8.768 OS 

4O.63fi.095 01 

From othar WURCMI 

Dominion of Canada Subsidy. I>a*ed on population 2.464.553 00 

434.052 M 

yucbee I.ii|Uor Commission • 
Trade Arrount 
[.#** Cirant 14 Public Charities. Fund 

Ml1.790 48 
1.00O.IMI0 00 

N»tib»i. ItaajQTtajeaR 
4.411.736 48 

Land* and Fnreata 4.301.TOO 67 

Mine* . 1.533.754.41 

(iame and Fwherim . . . . . . . 347.775 17 

Colonisation 114.044 07 

6.297.334 32 

Fera, rtnoui department* 575.244 55 

Fine», etc . various departmentu . . . . . . . . . . 290.093 40 

Muniripal contributions, eirludinc those for Insane Asylum*. Reformatory and Industrial 
Schools. Public Chanties and Health I'nita' — 

49.245 00 

MaveJlaaeoua. various depart menu . . . . . . . . . . . . . . . . . . 491.227 28 491.227 28 

55.649.581 40 55.649.581 40 

» 

http://12.pm.322
http://4O.63fi.095
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Département du TrY'sor SUITE 

tTAT An Df . r r S S I > pour I arme.- We i . - ... terminant le M juin 1940. tel .p»e requi» par un» R/eolution 

de T \«j-mt.lr.' I>fi»lativc en date du II décembre 1895 êwtti 

DEPENSES ORDINAIRES: 

D»tlr PiiIni>|<]» 
InUrVt» 

M " » i « t*«» du 'MirttMP «-t revenu provenant d»» »u OoaaakHal varan te» 
10.279.301 4! 

«21.654 00 

9/157.647 41 

Irai» d administration 534.944 « I 

Amortissement d »»r.,mpt> »t d» |>rim»a RU emprunt» «13.821 20 

1.148.765 81 

Fowil d amortissement 
M.iii" \ »rwînc(it dcj>W paf la Haricju» Canadienne 

ch S, avec irit/reu accru» 
\ati<-tiaie en vertu de M Ce" V, 

3.672.356 23 

262..'» >5 74 

M O M W 49 

14.216.263 71 

Jtureau du Ke\erm «•0,171 63 

Srru'f de» Assurance» 8.981» 70 

I4.7'i.',.42' 'M 

1 
]>c«Uali.ri 822.325 OU 

Service C,v,I 

Salaire». |»n»ion» »t as»'.ran<-e» 3.56 1.992 9.'. 

DÉJMbVM d administration 229.983 If. 

3.791.976 11 

Pns-urrur 1 .encrai 4.0T3 -.77 30 

PttwurwaT Otaaarml DiractourdM 4. chat» 787.687 04 

Secretaire d» la Prorinoa 2.523.109 Of 

Sent/ 'y cnmpn» 1 Vnsistanre î'uMi'iu» 11'.72.',952 .11 4.951.2">4 32 

Instruction I'uIiIhjiic 4.0II.031 41 

Travail i !' .'-i. - 1.768.IM3 1H 

Min»» »t IV-rhcric» Maritime» 765.359 98 

Travail tynfjnt m 

Aancullur» 4.099.750 57 

Voirie n.tajs.sw. rr2 

Terre» À FofCél 2.566.869 43 

' et Pêcherie» 415.000 'Ml 

( olonaati i. 2.863.840 36 

Affaire» Muiii'U'al.». Ifid:i»trir et CllllllllalTM 401.621 13 

Servi.es 1 h ver» 77,510 11 

DapAtn Judi. mires Prawaita 1.118 4« 

Viamsntalion de la reserw pOUl 1 omîtes dOUtlWl 1.824.168 09 

Total daa Depenee» Ordinal™* 1 02 .«36.92(1 07 

Lacadant daa Dépenses Ordinaires aur la ravonu ordlru 
raie la M Juin. 1940 i V reporter! 

tre pour l'année faacale termi-
I 7.287.344.07 

http://Servi.es
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Treasury Depar tment Continued 

STATEMENT of R E V E N U E and K X P K N D I T I ' K E for the fierai year ending June 30th. 1940. m required by » Resolution of 
the Legislative Assembly of the 1 Ith Of December, 1895 Continue./ 

ORDINARY EXPENDITURE: 

Public DoM 
Intercut charges . . . . . . . . . . . . . . 10.279.301 41 

f-eaa reemployment I at ami revenue from 1 • !.. » ' . . ! 1 . - • » • • » 621 .*'•'.! <« 

9.657.647 41 

• - v « - « "f Management 534.944 «1 

UnOrtiiain->n "f 1 > .. •.: • and Premium ..n 1 an» ivuml •iI3.8i.'l 2i 

1.148.765 81 

Sinking Fund* . 3.672.350 23 
Leas 1 net aiment dep.su ted by la lian.iue Canadienne Nationale under It GaO V 

c 3. with accrued interest 262.V1.-, 74 

3.409.850 49 

14.216.263 71 

I I " ' -nue Mranch . . 480,171 63 

Iia>uran.-e Branch 8.989 70 

14.705.425.04 

' • gudal i.in . . . 822.325 IX) 

Civil Srrvir*: — 

salarie», and :.. . • . » • • 3..581.992 95 

\dn.;rii»'rative expense* 229.983 16 

3.791.976 11 

\M.rney (ieneral 4,073.577.30 

Ml rn.-y ' .rneral •-Director of Purchases 787.687.04 

Provincial Secretary . . . . . . . . . . 2.523.862 68 

l|c«!th including Public f "heritic* 12.725.•»'..' 31 4.951.204 32 

1 education . . . 4.011.031 41 

Public Wort*. 1.768.013 18 

Mme» and Maritime 1 * 765.359 98 

Labour 6.002.919 84 

Agriculture 4.099.750 57 

Roada 6.483.600 02 

I.and* and Forent» 2.566.869 43 

' iame ami 1 rie» . . . 415.000 00 

Colonisation 2.863.840 36 

Municipal Affaira. Trade ami Commerce . . . . . . . . . . . . . 401.621 13 

Miscellaneous Service» 77.510.11 

Prescribed Judicial PapOBJtl 1.118 46 

Increase in Reserve for doul.tfill account* . . . . . . . . . . 1.824.168 09 

Total Ordinary Eapanditura . 1 62.936,926 07 

Eacaaa of Ordinary Eapanditura over Ordinary Revenue for the fiscal year ending June 
30th. IMt) Carried for»ard) 1 7.287.344 87 

http://dep.su
file:///M.rney
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Dépar tement du ' lYésor—Sui te 

ÉTAT DES K l \ » M -a t da. DÉTOKMM p»ur i'annAe 1 » . » . . • « • terminant l»< JO juin 19411. irJ .,ue par .I..*IT/*-.IUT...I> 

d* IAaarml.lre l>4paletiv< <-ti de', du II drWmbrr ix'.'. —S*tu. 

Eacedenl de* Départ*** Ordinaire* *ur I* N N N U ordinaire pour 
•la U 30 juin 1*40 rrp.rV • 

DEPENSES EXTRAORDINAIRES.-

I <u dr 1 \ •!• » . I .-. •: • -IF* 
I v-pcfi»»-» d administration 
>r*-».ur» direct* 
\ide au» < «Ion» 
Rat OUI a le terre plan Roajaa» \u#«r 

'anna* nacale t*rmi-

I .-i paw 1 bm rroii la Onliaiigiiiiai et le n-t-'ur à la i m « 
I •-. poaa .a .M*ra:d< : • I pn-tegrr Ira meilleur» intérêt* dr la < SalaBaaataVS 

Claaaifieat •>•& de» m tit. rtr 
Loi >)• , lidi à la Jrunra*. ] l \ | , -, Coora dJEdeaaUloti 

Eacedent da* dipartaa* ordinaire* al *»t raordinalr** *ur I* RTNNU ordinaire pour l'an -
nae terminée I» 30 juin, 1940 

DEPENSES DE CAPITAL• reportée» *m aaanpiaj dr Capital 

1 ai d< i Aida aui awoiiMufi 
< 'Inn..T.. Minn-r» 
Iravaui l'ul>li>> Aerord r'édéral-l'rovinriel 
I r iv iui p.ur remplacer Ir» «»cc«>ur» direct» 
i'riaon dr Hull coti»t ruct ion > 
' LASOÙBI d>- Colonisation, etc 
l'rI»..n d.- Rimnlaahl (eotaalraetioo 
Priaoo d AAAOI eoaatruetioai 

1 ai » Sa. ,-iiiau» 
Mince» Pul.lira . . . . . . . . . 
l'ont» de Péage» «i autre» 
< 'oii»t nu i (on d<- < 'hcin.n* 
< ln-nuu M iaian 
SYNDICAT National d Electricité 
! «n pour *auvi-garder 84 protéger Ira meilleur» in•érêt » d> la • ..I-.natation 

( '..n»tr-.i>'i-.n d>- < 'tu-mni* de < MaaaaM KM>, PoOta, M*i»..ii», tt* 
I .., d. 1 \»dr a la Jeune»».- 2 I \ I . cr.ap Si — 

• '• instruction d<- camp», ri d une école minière à \ al d ' *t 
' T.t n..i.» d«- ' «ilurinj»! i- .n 
| ; / , . - \ . Indu-un»-. M Mai et 
-«IGMUR m 11 n..~ •-uaia 

010,119 M 
'.'.164.893 <»3 

332.951 .51) 
296..'.n ta 

l".474.94l 33 

im.933 45 

239.8112 44 
.V.T.TI». 

M. 183.983 72 

lJlH.471 JM BJ 

1 1 4,'IX.'. 13 
48»..».'.', v . 

' T; 
TlMt in 

MM 177 '..l 
82..V .4. H 
52.4.". 4 4 

7.34<i.7.Jf) « | 

218.993 
808JKBJ N 
IS7J17 

|H . '«« i .mi mi 
164.42-1 01 

4..'V»..«24 3M 

111,071 OS 

417 H 
; ..-I 1,798 12 

tojooo 
465.849 r*, 

I U ...74.1.4M H 

EDGAR \ f . M Z A . 

Auditeur d. la Province 

J Al lTIH K M \ T H E W x S 

Tré»«>ticr d» LA ProriBM 

INPA--. u.rnt da rrrajor, yu/ i«-c. 80ao8t, 1940 

\ K I S T E R . 

A**i»tant I r / i-»w/ 

file:///THEWx
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Treasu ry Depa r t ment—Continued 

B T A L EMENIT of R E V E N T E and E X P E N D I T I R E for the fiacal year ending June 30th. 11*40, a. required by alRraolut.m. of 

tin- l-egwlative Asaemhly ..( the 1 L-L, of December, ix.>; fmtimmi 

Fiitii of Ordinary Eapenditur* over Ordinary Revenue for lha fiacal v«ar anding June 
30»h. itao (bnm»h toivd 

E X T R A O R D I N A R Y E X P E N D I T U R E S . 

1 nrmpl..yrd Aid Art 
Direct Relief . . . 
> ! • - • ' » • • :. . . . 

KKJ M < 'olonwle 
Return the land • Roger. ».uger Plan' 

( • 4) ni»*' ion Promoting ami RetttTfl to the land 
Art t" «afcguard and proteri the 1 interest* of Colonisation 

( "laaaitiratcn of ami. ele 
Vouta l id A D <2<'>r*> M.r '. 1 durational r..ur*«-s 

Eacaaa of Ordinary and Eatraordinary Expenditure ovar Ordini 
fiaoal year ending Juna JOth. 1940 

( A P I T A L EXPENDITURE: < .rr.ed t. I ipital Arcuritsl 

I mmnloyed Aid Art 
Mining K.-adn 
PuMir Viorka Federal-Provincial Agreement 
H • « . ! r.pla-e Direct Relief 

« .a..1 at Mull Cns'niction 
• ,|,,niia' ioO P. ad- etr 
'.a.., a' R.mxinki * onst rurt ion 
I,a..I at Anna -Construction 

National Parka 
Muilding» 

ROLL ami -'Kri Mrxigc» 
K.aal* < '<.n»trurti..n 
\1 :....*• Roada 
"••\- ..a! Electricity >yndicatr 
Vet to *>afrguard and Protect t !.. I .est interest* of ( oloriiiat ion 

< 'otitf met ion of i '..Ionisation K-a.lv Itridg.-. M i - - . 
\ if. Aid Art 1 tie., \ I. « a|. I 

< ...... run n.n of (amp*, and Mining Srh.».l at \ ai d • T 
aaaioa r>avl* 

S'de 1er Indian Reserve 
Ternis».uata Seigniory 

ry Revenue for the 

M M I M I B9 
nmi.M'j tai 
.'t.12.'.».'. I 10 

m j n in 

1". 4 74.'.Ml 3.3 

I0MH 
§Wjn 44 

aaMsMM M 

• 7.287..144 hT 

11 tJÊK 22 

V C t . v r . 41 
71.048 38 

.'•H. 177 ' « ( 
9Ù04 3.". 
•".2.42V- 44 

TJHOJOB »'.l 

IkaVtW 00 
»'*-»i..-*U HH 
V.7.817 »*• 

I •».•*.•>.••• at » 111 
11.4.423 06 

lelOOeW M 

288.073 08 

417 28 
1 ..**'. 73»; 12 

3II..II. in 
te&M9 <*i 

ll.lS3.'.IS.i 

» 18.471.328 .TO 

I 34.1174.138 22 

I IM i A It VÊZINA. 

Pr. vinrial Auditor 

J A R T H I R M A T H E W S * . \ 

Provmrial Treasurer 

Ii'asury Department. QltatsM August :ilitl.. |M0 

•V P O S T E R , 

Assistant Provincial Secretary 

http://K-a.lv
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Dépar te ment du 'IVesor Suite 

F I M DE L A OI M l I'l HI ••' de» r MPRI 'XT." r K . M I 1 » R \ I R L S et I>£l*»T*. d» la pn-vinre d<- Ouel.ee M V) juin. 
1940, lai ,uc r»juu> par aM Résolution d* I A»»nil . l*r Ogislat ive du II déectiil.rc I t N 

DETTE CONSOLIDEE 

I >»te i<- ! en..», t. 

Sfl <lé<-em*.re l«r.4 
l»r jan» 1er 1913 
1.- . .. <t 1914 
lai juin 1916 
l.'I sentemlire 
1er mar» 1924 
.' n.ar» 192.'. 
lai juillet 1930 
1er mai 1937 
1er fé trier i92* 
1er mai 1931 
J janvier 1933 
1er a. t 19.13 
I l mar» I9S4 
1er juin 1984 
1er février 1935 
1er mar» 1938 
1er mai M O 
1er aalohn I9tfl 
1er n'.vemlire 1936 
1er juillet 1937 
1er aoQl 1937 
1er decern lire 1937 
1er m»r« l'i.is 
1er iioicmlire 193») 
IS mar* I9SS 
|t juillet 1939 

jarn.e- : .1 
It février 194" 

' i i pftj altle 

I • lr>-» '.'I l'ari» 
Loodrw 
Londres. 
t^uél«»e -.u Montréal 

. M mm»: 
Montréal, Kau v..rk 
l<uéla»c. Montreal. T< 
Québaa, Montréal, T 
Qtiéhai, M 1 u. ai, I 

I*»»"-. M HITRÉAL. T 
Ouel.ee. Montreal. Tl 
Québec, Montréal on 
Québae, Montr. » ' •. 
Ottawa*. MontréaJ ou 
Kjutfaae, MontréaJ oti 
K ûdhae, Montaéavl ou 
IguétMM, MontréaJ ou 
Quétaw, MontréaJ ou 
Qajébac, MontréaJ 
t; ;é i«». . MootréaJ on 
Qua9jat. Montréal ou 

.• ' « M : tr<al ..u 
Uj^ielaw. Montréal OU 
pliera»-. \J ,,,treal OU 
Québai. Montréal 
Quénea, M< ntréal nu 
Q .. bai M I.tréal.T. 
Ouérs».-. M .ntréal 0.1 

Ouéla-c, MoatréaJ ou 

1 T !'e» 
«ontoou Ne» ï .r» 
• 1 . ' • ' » \ R» 
WMtt 1 Ne» ^ r » 
• • ! Ne» V'.rk 

• N e » y..rk 
Toronto 
Toronto 
Toronto 
Toroalo 
TofOfda 
Tor..nto 
Toronto 
Toronto 
T.iront" 
T r- Bin 
Toronto 
Toronto 
Toronto 
Toronto 
Toronto 

•rontoou Nei 
Tor..ni-. 
1 r- i.t 

Montant 

1 •. 

Moiaa 
Food* d \rn -rtaaement 
l'aienient» -tiff é-r/-» re-déliriitur»» émise» i la Ilan.jue •! ff or dilata en vertu 

• le ! a<-te .le la IV»!»!»!ure de Québatt, 14 GOO V, r 3 pa> kOMBJ e:. t.r-c 
mer.t.- • !.• $12t 172 4" 

Fond» DOW LE r»/ liât .'.e la dette. S R(J 192'.. R fO, « 22 
L'Office du Crédit \(«TIEOLE du Ouél^c. fonds d aniortawement I Ooo VI. e 

36 

I*>tte . .t..oI,d/-e nette 

EMPR1 STfl TEMPORAIRJ S ET 1U POTS 

i2. 'djrr- M 
• : » tl 

1,076,000 go 

I •. ;- t» I . !.. MIRE» 
Déis'it» er, garantie et en tdueia 

Moiii» debentures en rimii.» 
16,179.681 7i 
ll.Vtj.249 32 

4.7i..,.ii>. ta 
1.949..Mi. '7 
(.777.414 2" 
. . • •• 1 

144.'• • ' ' • ' 
I '..!«••.NAI 00 
l • . . .«•I.N. on 
7,600,000 00 
1,000,000 00 
• 00/no 00 

: . . «11 m 

I pj • do • 
t.'»'.nil 00 

7 7 DyOOO Q0 
7<.I.7h.' 

.•..I»«I.I«ip 00 
I '. • I • • I 1I 

42H.'ili m 
12,000, •• • 
17 • • i n ii 

I 1.III'.UK 'II 
30,000,000 '• ' 
.'• 000,000 00 
30«000 11 ' 
( • • I I I 

• I • •> III 
30,000,000 00 

13,000.000 Ill 

..•,.H»I ' I I I III 

3A3.H46.'»y9 37 

44.ml.411 '13 

V.7.9.".7 24 

4.647.432 42t 

1 IK. Mi \ Y Z I N A. 

Auditeur de la Pi I e 

ls>j.arten»M.t du Tré. ,r, ( / . . I - ' . .«1 ».-ût 1940 

J •ARTHUR M iTHBWtON, 
Tree- rier de LA PfOI ir.ee 

A FOSTER. 
.TASKTANT-Trésorier. 

4259-.. 
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T reasury Depart mont -Continued 

-1 M l M l .N r the l'i Mil* ' DEBT and TEMP* >RARi I OANfl ami deposi t s of tba Province of Quabae, at June 30th, 

iiM". a» raquirad by a Raaolulion >>f tn« I aaialathi Vaiwnhlt of the lits of rîatambii. 1898 

F U N D E D D E B T 

Data ••( bava 

'. m aaabav, 1894 
lai Jar. .arv. 1911 
l-t Julv. VU 
!-t June. l'JIrt 
i nu ••«•; t a » bar, 1916 
;-t M •.. l'i.M 
.. i Mao !.. 1925 
Nt J-il\. 19J8 
lal May, 199* 
:-t I e-,f. ;ar>. 192* 
i t May, 19-11 
2nd January, 1933 
:-t Viir^t. 1983 
I5th Mar h. 1934 
l-t June. 1934 
lal Pabruary. I tM 
lal Mar. !.. OU 
M May. I9.tr. 

: I I i M , l'jrjn 
l-t Novernla-r. pl.Ii, 
i-t Jul>. 1989 
•t \ .«urt. 1937 

i-t Decernhrr. 1989 
M Marri,, p a n 
:-t November. 19 i* 

ta Marri, UMO 
! '.tl. Jùïv. 1939 
2nd Jar, .arv. I94n 

t'. lel.ruan. 1940 

Where l'aval.le 

l -ctdua -.R l'an» 
lx>nd"n 

î l..<nd'<n 
(jnabac .,R Montreal 
Qgabac «r Montreal 
.Montreal. New Y.-rk 'tr London 

• M Montrant, 1* »ont - --R N > * York 
• iuet».-. Montrant. Toronto ot New York 

[Quabae, M »nlreaJ, Toron Ip oi Non Toril 
Quabae, Montraal, T t nt -r Ne» York 
Quah» . Montraal,Toronto ..r New ï - rb 
Quabae, Montreal .-r Toronto 
Quabae, M ntmal ni Toronto 
Quabae, Mantras! or Tor, nto 
Quabae, Montraal or Toronto 
Quabae, Montraal H loronto 
Quabae, MontraaJ oi loronto 
tj/iehec. Montreal --r I DTOnto 
Quabae, MontraaJ or loronto 
Quabae, Montras! OR 1 or on to 

iQuabae, Montreal or Toronto 
Quabae, MontraaJ --r lot ni 
./•iei»~-. MontraaJ ->r Toronto 
l / ' . e '»" ' . \f- TITRER,! -r P. r NT.-

iQuebac, Montraal --r Toronto 
Quabai. M mtraaJ or Toronto 
Quabae, Montreal. Toronto or New York 
Ouelaw. M-.ntreal OR Toi nt--
Quabai. Montraal or Toronto 

Amount 

17 10,316 60 
1,949,680 09 
8.977.414 90 
] SOOpQOO 00 

I I4 . . »« . . . . 
16,000,000 
i i .000,000 00 
7,500.000 i » . 
4,000,000 ' « ' 
6,000 000 '•> 
7,600,000 ' « . 
9,000,000 

10,360,000 00 
7,700,000 00 

980,783 00 
5.000,000 ' • ' 
I..V.I.I.., 00 

138,000 I 
12,000,000 
27.000,000 00 
II.OOOJlOO 00 

J Do.ooo.on 
25,000,000 i » . 
2Q oojno.oo 
30,000,000 m 
30,000 . « « . . ' « i 
30.000,000 " 
13,000,000 '" 

IOOJJ00 00 

1883,846,099 39 

IttnkÙNJ f un.U invented 
IM.-rre-l pav mente re delienturaa IBRtad t-. I a llan<i<ic •! Hntîhtlst> Un del 

authority <>f the Ai t of the Quabae legi-lat' ire. 14 QnO V, Cap 3. | a> • 
al«le in annual instalment* of 8124.172 4o 

I ind for Radanption ol Dabi R B.Q 1936,Cap 30, Vrt 23 
(J wbat f arm ( re-lit Bureau >m> il ir 1 und 2 I \ I, t a;- 38 

30.942,068 » . 

12.014.776 ... 
9.674 81 

1,075,000 ' « 

'•• t I ndad Dabi 

TEMPORARY LOANS K S D DEPOSIT8 

. I »E[ aita 
tj and T'rI--t DopOalta 

I r*,. Seeuritiai on hand 
16,199,681 74 
11.833,846 33 

41.011.41» 03 

597.9-.7 24 

4,647,483 42 

339,804.661 34 

5.245.389 88 

I345.05O.071 00 

EDGAR VEZINA 
I'rovinrial Auditor 

. ITJ lepartment, Ouebrc, Au*'i»t toth. 1940 

J ARTHUR M A T H E W S t i N , 

Pri.vinrinl Treasurer 

A. FOSTER, 
Aaniatnnt Provincial Treaaurar. 

4200-O 
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Avis divers 

( ana.la. Vr<>\nice de Québec 

VILLE DE J A I . Nil A M 

A\i>- public est présentes! «rit donné j»ar le 
conseil municipal de Is Ville «!«• Farnham, *\w 
<i.-i!i- !<• mou suivant l:» dernière pubUtntion «lu 
présent avis dsns la Ganid oj/în»//* <i> »Vn/»W, 
il presenters au lieutenant gouverneur en < onsen*, 
une r « - ' t « - ;i l'effet d'obtenir rémission do lettn-s 
patentes, rmxiinant la ehsrte de cette ville, en 
abrogeant I ' " dispositioni •!<• Is section I s * i » i 
statut J <>>•«. V, (1912), ch. 67. <)iii restreint le 
droit de voter aux étWtiona municipales aux seuls 
électeurs ayant sequitté leur> taxes muniaraUei 
«•t spéciales, .le façon à rotimettre Is ville «le 
Faml.ani sus disposition! générales de la I oi des 
Cites et Villes qui accordent tel 'in.it «le voter 
à tout l<s «'lecteurs municipaux, qu'ils tuent ac­
quitté du ii"H leurs taxe* tnumcipslei 

Farnham. «•«• 22 son! 1940. 
!.e procureur -lu conseil municipsl 

«le la ville «le Farnham. 
4ii...i ;{.V4•«. AKAT01 F DAUDET. 

I ,-i forn atii'ii 'i'une nociété bous le nom de 
'• I ,'Assoi istion des Maîtres Plâtriers «-t latt<ur-
de !:• Province de Québec", pour l'étude, la dé­
fense <-t le développen «-nt des intérêts éconon i-
quea, loeistu ''t n«.rau\ • I:» profession, a ('•'•'• 
autorisée par le Secrétain de la Province, le neui 
M'.'.t 1940. 

I , tûège.... «i. la société sen à Montrés] 

I «• "MM- retain de la Province, 
424&-0 JEAN BRUCHESI 

I | formation 'riltie SOCiété BOUS le nom «le 
"Sj ndi< si < 'atholique de- Imprimeurs et Relieurs 
de Québec, In« ". pour l'étude, Is défense et le 
développement 'h- intérêtséoonon iques, sociaux 
et moraux Is profession, a été autorisée par le 
Set 'rétaire de Is Province, le viiigt-eix août 1940 

1,. siège social de la société -era au No 19, rue 
( aron, Québec, dsns le district de Québec. 

L« khii—ecrétaire de la Province, 
4267-0 JEAN BRUCHES, 

Bureaux-chef 

Cattom woon raontH ts I.i mi i ko 

la ««.iiipairnie "Catton Wood Products I i-
mited ' donne par les présentée avis, conforn é-
monl i l'article 28 de la des compagnies de 
Québec, qu'elle a établi son siège social à Ste-
Tlién -e. dans le district de Terrebonne 

r^te-Tnéreae, le 6 mpion bre 1940 
I . - . « retain-. 

1247 I. K JENSEN 

A\ i- est par le* présentes donné que la compa­
gnie "Stratford Construction, Limited'', cons­
tituée en corporation par lettres patentes de 
Québec, en date du trentième jour de juillet mil 
neuf cent quarante, • établi son bureau à 5681 
Queen Mary Road, Han pstead, P *-l 

Miscellaneous Notices 

Canada. Province «if (^ijelxpc 

T O W N OF FA It M I A M 

Publie notice is hereby given by the Municipal 
Council of the Town of Farnlian. tliat in the 
month foUowing the last publication of the prê­
tent notice in toe Qutbcc Qficiai GOÊOUC. it will 
precent* to the Lieutenant- Governor in Council, 
a petition for the purpose of lecuring the issue 
«.f letters i stent, modifying the charter of the said 
town, by revolting the provisions of icetion 1* 
of the Statute 2 Ceo Y (1912), ch. 87, which 
restricts t i e right of voting at the municipal elec­
tions solely to voten who nave paid their munici­
pal and special taxes, so as to submit the toarn «>f 
Farnham to the general provisions of the Cities' 
and Towns' Act which grants the laid right to 
VOte to all municipal electors whether they have 
or have not paid tLoir municipal taxes 

Farnham, this 22nd August, 1940. 
A N A H M F GAUDET, 

Attorney for the Municipsl ( ouncil 
4<K.4 35-4 of the Town of Farnham. 

Thef. irn atiori • •• an issoi istion under the nan e 
of "L'Association de» Maîtres Plfltriera et I at* 
teurs de Is Proi ince de Québet for the study, oV> 
fence and pron otion ol the scon on irai, social and 
moral interests ol the profession, has I"*'!! su-
thorised by the Secretary of the Province, under 
• late ,.f the ninth «.i' August, 1940. 

The principal place of business of the •asso­
ciation i- at Montreal 

JEAN BRUCHESI, 
1246 Under Secretary of the Province 

The formation ••' sn association under the 
name ot "Syndicat < 'atholique dew In primeurs et 
Relieurs de Québec, Inc " for the study, defence 
and promotion of the econon nal, social and 
moral interests ot the profession, has been autho­
rised by the Secretin of the Province, under 
dateoi the twenty sixth ol August, 1940 

T h e principal place of business of the associa­
tion i.- at No. lï». Caron street, Quebec, in the 
district of Quebec 

JEAN BRUCHESI, 
«.'••s Under Secretary «>i the Province 

Chief-Offices 

CaTTON Wool ' I ' l c i n i i - I I vt 11 f. i • 

< atton W" ' .« l Products Lin ited hereby gives 
notice under section 28 of the Quebec < -on pa nies 
Act that it ha- established it- oead-office a' Ste 
Thérèse, in the .|i-tri«-t «.i Terrebonne 

*t« Thérèse, Sept en U-rnth 1940 
I F JENSEN, 

1248-0 Secretary 

Notice i- hereby given that "Stratford Cons­
truction, Limited " incorporated by Quebt> 
Letters Patent on the thirtieth day of July nine 
teen hundred and forty, has established it- offioi 
at 868] Queen Mary Road, Hamratfead, P.Q 

http://'in.it
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a compter de In dat<* ds eel itifj) ledit bureau 
sera considéré par la compagnie comme étant 
!»• siège social de la compaenic 

Daté ii Montréal, re trentième jour d'août, 
nul neuf «-eut quarante. 

S T H V I K O U I » CONSTRUCTION Liuifao. 
Le président. 

4248 H . C A R I O N A N . 

c h a r t e s - Abandon de 

From and after the date of this notice, the said 
ofliee shall be considered by the Company as 
being the he ld Ofliee of the Company. 

Dated at Montreal, this thirtieth day of 
Auirust nineteen hundred and forty. 

STHATKOKI) C o N - T I ' . l i HON I.IMITKI) 

H . CARIOKAN, 
425U-o President 

Charters Surrender of 

Avis public e-t par les présentes donné que la 
compagnie "Fagnan et Frame, Itée", demandera 
au lieu tenant-gouverneur l'abandon de Ma let­
tre- patentee. 

I-e procureur, 
480I-O C H S . COURNOYER, 

\\ia eat par lei présentes donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi dee et mpagnie* 
de Québec, article 25, et sujet à la responsabilité 
décrétée par l'article 25e de ladite loi. il • plu au 
procureur général et au ministre des affaires 
munn:paies, de l'industrie et du COmmeTCC 
d a n t pter l'abandon de la charte de la compagnie 
"Bias Bindings Ltd.", constituée en corporation 
par lettre- patent»'- en date du seizième JOUT de 

m 1940. 
Avis est de plu- donné qu'à compter du tren-

• • e jour de septembre 1940, ladite compagnie 
aura pria fin. 

Daté du bureau du procureur général, ce 
troisième jour de septembre 1940. 

L DESILET8, 
Assistant-pro ureui général. 

est par les présentes donné qu'en vertu 
li la première partie de la Loi dis compagnies 

Québec, artii le 25, et miel à le respoi sabilité 
rétée par l'article 2ae de ladite loi. d • plu 

m procureur général et au ministre des affaires 
unicipales, «le l'industrie et du commerce 

• pter l'abandon de la charte de la con pagnie 
tmaque Mining Co. Ltd (libre de responsa-

ité personnelle ". constituée en corporation 
par lettre- patentes en date du dix-huitième jour 
: août 1987. 

Avis e-t de plus ilonné qu'à compter du trente 
inième jour d'août 1940, ladite compagnie a 

ri- fin. 
Daté du bureau du procureur général, ce vingt-

septième jour d'août 1940. 
I. DÊSILET8, 

Aasistant-procureur général 

Avis eat par lea présentes donné qu'en vertu 
le la première partie de la Loi de- COU | Bgniee 

de Québec, article 25, et sujet A la rt - | onsal ilité 
léerétée par l'article 2Se de ladite loi, il a plu au 
procureur général et su ministre des affaires 
municipales, de l'industrie et du con merec 

'pter l'abandon de le charte de la corn] sgnie 
I lean Realty Corporation'', oonatituée en oorpo-
* on par lettre- patentes en date du quinzième 

jour de juin 1940. 
Avis eat de plus donné qu'à compter du trente 

••t unième jour d'août 1940, ladite compagnie a 
pria fin. 

Daté du bureau «lu procureur général, ce 
vingtième jour d'août 1940. 

L. D F . S I I . F T S . 

Assistant-procureur général. 

Publie notice is hereby given that the company 
"Fagnan et Frères, Use*', will apply to the 
Lieutenant Governor for leave to surrender its 
letters patent. 

CH8. COURNOYER, 
•S08 Attorney. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, article 25, and subject 
to the liability enacted by article 25a of the said 
Act . the Attorney Cener.il and the Minister of 
Municipal Affairs. Trade and Commerce have 
been pleased to accept the surrender of the 
charter of the company "Bias Bindings Ltd", 
incorporated by letter- patent dated the six­
teenth day of March. 1940. 

Not m- i- also given that from and after the 
thirtieth day of September, 1940, the siid com­
pany shall be dissolved. 

Dated at the office «>f the Attornev General, 
this third day «-f September, 1940. 

L DÊSILET8, 
Deputy Attorney General 

Notice ia hereby given that under Part I of the 
Quebec ( on pana s' Act, article 25, and Bui ject to 
the liabilit) enacted by article 25a of the said 
Act. the Attorney C i neral and the Minister of 
Municipal Affairs. Trade and Commerce have 
been pleased to accept the surrender of the 
charter of the company "Bloumaque Mining Co. 
Ltd. i No Personal Liability)'', incorporated by 
letter- patent dated the eighteenth day of August 
1937 

Notice i- also given that from and after the 
thirty -fir-t day of August, 1940, the said company 
shall be dissolved. 

Dated at the ..thee of the Attorney (ieneral. 
this twenty-seventh day of August, 1940 

F. DÈS 11.1 ITS. 
Deputy Attorney Gt ner.il. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebee C< mpaniea' Act, article 25, and subject 
to the liability enacted by article 2'n of the said 
Act. the Attorney (ieneral and the Minister of 
Municipal Affairs. Trade and Commerce have 
been pleased to accept the surrender of the 
charter of the company "Dean Realty Corpora­
tion", incorporatea by letters patent dated the 
fifteenth day of June. 1940. 

Notice i- also given that from and after the 
tlurty-first day of August, 1940, the said company 
shall !*• dissolved. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this twentieth dav of August, 1940. 

L. DÊSILET8, 
Deputy Attorney (ieneral. 
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eat par lea présentes donné qu'en vertu 
de la prenûère partie de le D.i dea compagnies 
de Québec, article 25, el sujet à la reeponaabilité 
.!«•« rétéc par l'article 25e de ladite loi, il i plu 
nu procureur général el au ministre dee affaires 
municipales <i«- l'industrie «t du commerce 
d'accepter l'abandon de la charte de la compagnie 
••(î. I.. Mining Co. Limited (libre de reaprjasav 
bilité personnelle l", constituée en corporation par 
lettres patentes en date du cinquième jour d août 
1937, 

Avis est <ii- plu- donné qu'à compter du trente 
et unième j"ur d'août 1940, ladite oompagnie a 
pris tin. 

Daté du bureau du pn.cureur général, ce 
\ u it-troisième jour d'août 1940. 

I. DÊ8ILETS, 
\—iatant-procureur général 

Avis eat donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, 
article L'"-. et sujet a la responsabilité décré­
tée par l'article 25e de ladite lui. d a plu au 
procureur général et au ministre des affaires 
municipales, de l'industrie et du commerce 
d'accepter l'abandon de la charte de la compagnie 
"J. P. Drolet A Fils Limitée", constituée en cor­
poration par lettre- patente- en date du vingtième 
jour d'octobre 1 938. 

Ai i« e-t de | |qi donné qu'à compter du trentiè­
me jour de septembre 1940, ladite compagnie 
a uni pn.- fin. 

Daté du bureau du procureur général, ce 
troisième jour de septembre 1940 

I.. DÊ8ILETS, 
A.— -tant-pro. tireur général 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la l o i «le.-» compagnies de Québec, 
article 2.*». et -u et "i la responsabilité décré­
tée par l'article 25a de ladite loi. il a plu au 
procureur général et au ministre des affaires 
municipalee, de l'industrie et du commerce 
d'accepter l'abandon de la charte de "Le Compa­
gnie de Finance de Baint-Jérorae limitée", 
oonatituée en oorporation par lettres patentes en 
date du vingt-quatrième jour de février 1938. 

Avis est de plus donné qu'à compter du tn-nte 
et unième jour d'août 11*411, ladite compagnie 
aura pn- fin. 

Daté du bureau du procun-ur général, ee dut-
neuvième jour d'août l'.MO. 

I. DÊ8ILET8, 
A.-si.-tant -procureur général 

Avii e-t donné Qu'en vertu de la première 
partie de la Du des compagnie- de Québec, 
article 25, et sujet à la reeponsabiltté décré­
tée par l'aitil le J.'.u de ladite loi. il a plu au 
procureur général et au ministre «les affaires 

municipales, .le l'industrie et du eon merce 
d'accepter l'abandon de la charte de la comi agnie 
"La Société d'Entreprise TémiaKamou I.tée' -. 
constituée en corporation par lettre- patentes en 
date du septième jour de septembre (937. 

A M - eat d> plu- donné- quà compter du trente 
et unième jour d'août l'.MO. ladite compagnie 
aunt pris fin. 

Daté du bureau 'lu procureur général, ce vingt-
septième jour d'août 1940* 

I. DÊ8ILET8, 
Assistant procureur général. 

Notice le hereby given that under l'art I of the 
Quebee < ompaniea Act, article 25, ami subject to 
the liability enacted hy article 2*<l of the -aid 
Act, the Attorney General and the Minister of 
Municipal Affairs. Trade and Commerce ha\e 
been pleaeed to accept the surrender of t l« -
charter of the company "Q. I.. Mining ( ' . . . 
Limited (So Personal Liability)", incorporated 
by letters patent dated the fifth daV of AugU-t 
1937 

Notice i- al-o given that from and after the 
thirty-first day of August, 1940, the said com­
pany -hall U- dissolved. 

Date*! at the office of the Attorney I Ieneral. 
this twenty-third day of August, 1940. 

I.. DE8ILET8, 
Deputy Attorney Ceneral. 

Notice i- hereby given that undt r l'art I of th. 
Quebec Companies A i t . article 2">. and suLject 
to the liability enacted by article 25a of the said 
Act. the Attorney General and the Minister 1 I 
Municipal Affairs. Trade and Commerce ha\e 
le . r . pleased to accept t i e surrender of t l . 
charter of the company ".h P. Drolet A Fils 
Limitée", incorporated by letter- patent dated 
the twentieth day of October, 1938. 

Notice slso given that from and after t' | 
thirtieth day of September, 1940, the said com­
pany shall ! « • dissolved. 

Dated at the office «>f the Attorney General, 
this third day of September, 1940. 

I. DÊSILET8, 
I deputy Attorney ( Ieneral 

Notice is herebj given that under Part I of the 
Quebec ( 'ompaniea Act, article 2">. and subject t> 
the liability enacted hy article 2'n of the - ; , <: 
Act. the Attorney General and the Minister ol 
Municipal Affair-. Trade and Commerce have 
l>een pleased to sccepj the surrender of the 
charter of the oompany "L-i Compagnie de Fi­
nance d e Saint-Jérôme Limitée", incorporated 
by letters |«ateiit dated the tarenty fourth day of 
February, P a s 

Notice i-; also given that from and after tin 
thirty first day of August. 1940, the said com­
pany -hall l»e dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General 
this nineteenth -lav of August. 1940. 

I. DF.SII.FTS. 
I teputy Attorney < Ieneral. 

Notice is bereb) given that under Part I of th. 
Quebec ( 'ompaniea Act, article 25, and subject 
to the liability enacted l.y article 25a <-f tl •• said 
A d . the Attorney (ieneral and the Minister of 
Municipal Affairs. Trade and Commerce bavt 
been pleased to accept the surrender of tin 
charter of the company "La Bociété d'Fntn'PRIM 
TémisKainoii Liée", incorporated hy lctter-
patent dated the seventh day of September. 
1987. 

Notâee is also given that from and after tin 
thirty first day of August. 1940, the said compan> 
shall lie dissolved. 

Dated at the office of the Attorney (Ieneral 
this twenty seventh day of August, 1940. 

L D f S l l . F T S . 
Deputy Attorney (Ieneral 

Avis est par les présenles donné i|u'en vertu Not ice is hereby given that under Part I of th' 
de la première partie de la Loi «les compagnies (Jjiiel.ee Companies' Act, article 2"), and subject to 
de Québec, article 25, et Sujet à la responsabilité the liability enacted by article '25a of the sai«l 
décrétée par l'article 25a de ladite loi, il a plu Act. the Attorney Cencnil and the Minister of 

http://Jjiiel.ee
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au procureur général t l « u ministre des affaire» 
municipales, de l'industrie et du n irn erce 
d'accepter l'abandon de la charte de la compagnie 
"Orange ('rush (Eastern) l imi ted" , constituée 
in corporation par lettres patentes en date du 
vingt-huitième jour île janvier I935. 

Avis est <le plus donné qu'à compter du trente 
et unième jour d'août P.MO, ladite compagnie a 
pris fin. 

Daté du bureau du procureur général, ce qua­
torzième jour d'août I940. 

I. D É S I L E T S , 
Assistant-procureur général. 

A\ is est par les présentes donné qu'en vertu 
• Pi première partie de la Loi des compagnies 

Québec, article 2b, et su.et à la responsabilité 
• r. t< e par l'article '2'a de ladite loi. il a plu au 
procureur général et eu ministre « ' « . - affairée 
municipalee, de l'industrie et d » commerce 
d'accepter l'abandon de la charte de la compagnie 

Rau-'TI Construction Company, Limited", 
constituée en corporation par lettres patentee 
en date du quinzième jour de mars I938. 

Av i - est de plus donné qu'à compter du trente 
et unième jour d'août I940, ladite compagnie 
a pris fin. 

Daté du bureau du procureur général, ce 
vingt-sixième jour d'août I940. 

I. D É S I L E T S , 
Assistant-procureur général. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de (Jj"^'' ec, 
article 25, et su et à la responsabilité décré­
té! par l'article 25e de ladite loi, il s plu au 
procureur général et au ministre des affaires 
municipales, de l'industrie et du commerce 
d'accepter l'abandon de la charte de la compagnie 
"Roy A Frères Limitée", constituée en corpora­
tion par lettre" patente- en date du trente et 
unième jour d'août l'.'.'M. 

Avis est de plu- donné qu'à compter du trente 
et unième jour d'août l'.MO. ladite compagnie 
aura fins fin. 

Daté du bureau du procureur general, ce 
vingtième jour d'août l'.MO. 

L D É S I L E T S , 
4297-0 Aanstant-procureur générât 

D e m a n d e à la Légis la ture 

Municipal Affairs, Trade and C o n n crée have 
been pleased to accept the surrender of the 
charter of the company "Orange Crush (Eastern) 
Limited", incorporated by letters patent dated 
the twenty-eight day of January, I935. 

Notice is also given that from and after the 
thirty-first day of August, 1940, the said Company 
shall l»e dissolved. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, this 
fourteenth dav of August. 1940. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney (ieneral. 

Notice is hereby given that under l'art I of the 
Quebec Companies Act , article 2.r>. end subject 
to the liability enacted by article 2ce of the said 
Act, the Attorney General and the Minister of 
Municipal Affairs. Trade and commerce have 
been pleased to accept the surrender of the 
charter of the company "Kawson Construction 
Company. Limited", incorporated by tetters 
patent dated the fifteenth day Of March, 1938. 

Notice is also given that from and after the 
thirty-first day of August. 1040, the said company 
shall lx' dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-sixth dav of August, 1940. 

I. D E S I L E T S , 
Deputy Attorney (ieneral. 

Notice is hereby given that under l'art I of the 
Quel ec Companies' Act . article 25, and subject to 
the liability enacted by article 25a of the said 
Act. the Attorney (ieneral and the Minister of 
Municipal Affairs. Trade and Commerce have 
been pleased to accept the surrender of the 
charter of the company " H o y A Frères Limitée", 
incorporated by letters patent dated the thirty 
first day of August, 19.'J4. 

Notice is also given that from and after the 
thirty first day of August, 1940, the said company 
shall I** dissolved. 

Dated at the office of the Attorney (ieneral, 
this twentieth dav of August, UM0. 

I. D É S I L E T S , 
421W Deputy Attorney (ieneral. 

Appl ica t ion t o the Legis la ture 

S i . i BJaStOM I)E SjrCJ T l K ' M A - M l — K S 

Avis est par les présentes donné que la compa­
gnie "Crown Trust Con pany", une corporation 
légalement constituée, de Montréal, et Arthur 
York Wilks. directeur d'une con pagnie d'assu­
rances de la cité de Weetmount, exécuteurs testa­
mentaires de la succession «le feu Thomas Mu—en. 
et < "melius M c ( lee, eon ptable. de ladite cité de 
Montréal, curateur à la substitution créée 
par le testament «le feu Thomas Musson, s'adres­
seront à la I égislature «le Québec lors de sa pn>-
< hame session, pour la passation «l'une loi :\ 
l'effet d'autoriser les exécuteur.- testamentaires à 
accepter «le la succession «le Henry Miles, en son 
vivant, de la cité de Montréal, sous forme de 
dation en paiement, en règlement «le la somme de 
soixante mille dollars (190,000), avec les intents 
aicn'.s, le lot cadastral numéro cent vingt-six 
( N o 126) aux plan et livre «le renvoi officiels «lu 
quartier «lu Centre de ladite cité «le Montréal, 
avec les bâtisses dessus construites, et avec le 

F - T A TE I .ATE T l l O M A S M u s S ^ N . 

Notice is hereby given that Crown Trust 
Company, a body corporate of Montreal, ami 
Arthur York Wilks, insurance executive of the 
City «»f Westmount, executors of the Estate of the 
late Thomas Mussen. ami Cornelius McGee, 
accountant of the said City of Montreal, curator 
to the substitution created by the Wil l 01 the fate 
Thomas Mussen, will apply to the Legislature 
of Quebec at the next session for the passing of 
an act to authorize the executors to accept from 
the Estate of Henry Miles, in his lifetime of the 
City of Montreal, in the form of a dation en 
paiement, in settlement «»f the sum of Sixty 
thousand dollars ($60,000.00), with accrued inte­
rest, Cadastral lot number one hundred anil 
twenty-six ( N o . 120) on the Official Plan and in 
the Book of Reference for the Centre Ward in the 
said City of Montreal, with the buildings thereon 
erected, and with power thereafter to resell and 
deal with the said property with the same effect 
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droit dan- ht suite de revendre «'t négocier ladite t j if power 10 f '» do had [•«'«•n given to the atore-
propriété avo. i : ' i : eclTct i i i ic-i le droit de ce faire aaJd •SJVJCtltOfl llffidfff the Will of the HAUL late 
avait é»é donné MM sxécuteurii teetan • ntêirni Thonuu Miiaaea 
niadits en vertu du testan ent dudït feu Thon M 
Muaeen 

Daté i MontréaJ, ce 3iome jour de septembre Dated at MontraaJ, thai 3rd day of September, 
[940 1940. 

I.-- agents dea requérant», M A N X , I tFunra A BBOWN, 
117'. i MANN . I i i u t B A B » w* U 7 6 I «• Ageuta for Petitioner* 

Département de l'Instruction publique 

So S35 40 
Québec. le S septembre 1940 

I h ' eat faite d ériger en municipalité 
raolaire distil i te bous le nom de: " I a municipalité 
scolaire de Biron", dan» le comté de Bone ven­
ture, tout le territoire n-deaaoui décrit, -avoir 

"Lea lota 1 l 18 inclusivement des rangB I V , V , 
M du canton Nouvelle qui devront être détachés 
de la municipalité scolaire de Saint-Ix)uis-de-
Qonsague; les lots 19 à -il inclusivement des 
nu me- rangs et du même canton qui ne sont pas 
encore organisés au point de vue scolaire Loi 
lots l> à A inclusivement du rang IV du canton 
cie Carleton et les !•••.- A à II inclusivement des 
rang- V, V I et V I I du même canton. < es dernien 
lots rie 'ont partie d'aucune municipalité scolaire 
déjà organisée.'' 4213 36-2-o 

No ^7o- 40 
Québec, le 4 septembre 1940. 

Demande e-t faite d'ériger en municipalité 
scolaire distincte, sous le nom de: "I a municipalité 
scolaire de I amarche' , dans le comté de Chicou-
tmii. tout le territoire ci-doaaoua décrit, savoir; 

"Tout le canton Rouleau qui n'e.-t pBI encore 
organisé au point de vue MOLAIRE et LES rangs 
V I I I . IX et A du canton Labreoque qui devront 
être détachée de la municipalité scolaire de La-
breeque." 1215 M> 2 o 

No 1011-40 
Québec, le in septembre 1940 

Demande est faite d'ériger en municipalité 
scolaire distincte, sous le nom de "La municipa­
lité aeolaire de Ëaprit-Saint", dans le comté 
de Rimouaki, le territoire ci-dessous décrit, 
savoir: 

Lei lot- 1 T 10 inclusivement du rang I du 
canton c hénier et lea lots 1 à 40 inclusivement 
des rangi i • I inclusivement du canton Laroche 
qui ne sont pas encore organisés en municipalité 
scolaire 427.'! .'J7 2 o 

No 396 13 
Québec, le 10 septembre, 1940 

Le Surintendant de l'Instruction publique 
donne a\ : » qu'il SC propose de modifier lea limites 
de la municipalité scolaire de Mont-t armel. dans 
le comté de Témiecamingue, en vue d'inclure dans 
-es lm.t< - les rangs \ I I , \ I I I , I X , du canton de 
Baby et lee lot- I â 19 in< luaivement du rang I X 
du même canton 4275 37-2-n 

No 945 40 
Québec, le lOeepten bre 1940. 

Demande eat faite d'ériger en municipalité aeo» 
laire distincte, BOUS le nom de '"ï.a MUNIEIPHLITÉ 
scolaire de Samt-Beroarcbdee-Lecs'1 dans le 

Department of Public [netruction 

No. B35-40 
Quebec, September 5th, 1940. 

Application il made to erect mto a separate 
school municipal i ty under the name of "The 
School Municipal i ty of Biron" in the County of 
Bonaventure, all the territory herein under dea 
eribed, to e/H : 

Loti I to i s inclueivery of Ranges IV. V. V I of 
the Township of Nouvelle, winch are to be 
détache.) from the School municipality of Saint-
Louia-de-Cfonsague lots 10 to -il inclusively of 
said Ranges and said Township which are not 
yet organised lor school purposes. Lota D to A 
inclusively of Range IV of the Townahip of 
Carleton and lots A to II inclusively of Rangea 
V. V I and V I I of -aid Townahip. These latter 
lot- not forming part of any already organised 

school municipality. 4214 36-2 

No. 570-40, 
Quebec, September 4th 1940, 

Application i- made t.. erect into a separate 
school municipal i ty under the name of "The 
School Municipal i ty of I aiiiarche", in the Count;. 
of Cbicoutimi, all the territory hereiunder des­
cribed, to w it : 

The whole of the Town-HIP of Rouleau which 
is not vet organised for school PURJN..-es and 
Rangea V I I I , I X and X of the Township of La-
brecque, which shall be detached from the School 

Municipality of I-ahrecque. 4210 .'{'•-2 

N o 11111-40 

Quebec, September loth. 1940. 
Application l- made to ereet into a Separate 

school municipality under the name of "The 
School Municipality of Esprit Saint" m the 
County of RhnouaVi, the territory heremunder 
described, to wit 

l o t s 1 to 40 inclusively of Range I of the 
Township of ( hénier. and lot- I to 40 inclusively 
of Rwnglff 1 to 4 inclusively of the Township of 
Laroche which do not form part of any organised 

school municipality 4274 .'i7 2 

N o 995-13 
Quebec, September loth, 1040 

The Superintendent of Public Instruction gives 
notice that he intend! to alt<r the limits of the 
School Municipality of Mont-( 'armel . in the 
County of Témiseamingue. for tin- purpose of 
including, within its limite, Rangt s \ I I . X"III. I X 
of the Townahip of Baby, and lots I to 19 inclu­
sively of Range I X of said Township. 

4271V 37-2 
N o 045 40 

Quabae, Septen her lOth, 1940. 
Application is n ade to erect into a separate 

school municipality, under the nan e of " T h e 
School Municipality of Saiiit-Itcniard-de*-l.acs". 
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comté de f ia?|>é-N'ord. I l territoire OJ-deeSQUB 
décrit, savoir: 

Dan* U canton <U Ton >lh 

I.e.- lots suivants, savoir. 
F à M) inclusivement «lu rang V L 
1 à 30 inclusivement du rang V I I . 
A à 28 inciusivenent du rang V I I I . 
6à 28inclusiven ent «lu rang I X . 
8 à 28 inclusivement du rang X , 
12 à 2H inclusiven ent du rang X I . 

Dont !i canton d* CapM hat'. 
I.. - loti Buivanti 

l à l S inclusivement du rang D, 
i a lu inciusiven ent du rang I ' . 
l à 21 inciusiven ent du rang 1, 
l à 25 inciusiven ent du rang t •. 
I à 18 inciusiven ent du rang II 

4277 :57 2 o 

in the County of < last »é-North, the territory 
hereinumler described, to wit. 

In th Townahip of Tourelle: 
The following lots, t<> wit: 

I', t o30 inclusively, ol Range V I , 
l to30 inclusively of Range V I I . 
•1 to 28 inclusively of Range V I I I . 
6 to 28 inclusively of Range I X . 
8 to 28 inclusively of Range X. 
12 to 28 inclusively of Range X I 

In thr Townahip of Cap-Chat: 

The following lote 
l to l">inclusively of Range I ) . 
I to iu inclusively of Range E, 
l to24 inclusively of Range l". 
1 to 25 inclusively of R a n g e d . 
I to 18 inclusivelv of Range fl. 

4278—37-2 

Minis tè re de l 'Agr icu l tu re D e p a r t m e n t of Agr icu l ture 

Avis eel par le present donné qu'une société 
I érath e agricole a été constituée dans le com-
• Robe r val, bous le nom de "Ho< iété I îoopéra-

tive Agricole des Produits Laitier- de rtoberval" 
et que son principal siège d'affaires est à ilobervsJ 
Ville et Paroisse), con té de Roberval. 

l e - objets pour lesquels cette société est far­
inée -ont l'amélioration et le développement de 

agriculture ou de l'une ou de quelques-unes de 
-e- branchée, la fabrication du beurre ou «lu fro-
n age ou des deux, la vente et l'achat d'animaux, 
d'instruments d'agriculture, d'engrais commer­
ciaux et d autre- objet! utiles i la cla—e agricole. 
i achat la conservation, la transformation et la 
vente des produite agricoles 

I.e ministre autorise la formation de cette 
société. 

Québec, ce troisième jour de septen bre 1940. 
I e bous-ministre suppléant de l'Agriculture, 
4261-e A D R I E N M O R I N . 

Avis est par le présent donné qu'Une société 
coopérative agricole a été constituée dans le 
comté de Frontenac, sous le nom de "Société 
Coopérative Agricole de Lac Mégant ic" et que 
son principal siège d'affaires eat à Lac Mégantic, 
comté de Front* one. 

Les objets pour lexjuels cette société est 
formée sont: l'amélioration et le développement 
de l'Agriculture ou de l'une ou de quelques-unes 
de se.- branches, la fabrication du leurre ou du 
fromage ou des deux, la vente et l'achat d'ani­
maux, d'instruments d'agriculture, d'engrais 
romraerdaux et d'autres objets utiles à la eusse 
agricole. Tachât, la conservation, la transforma­
tion et la vente des produits agricoles, 

l e ministre autorise la formation de cette 
société. 

Quénec, ce i l septembre 1940. 
Le sous-ministre adjoint «le l'Agriculture, 

1287-0 A D R I E N M O R I N . 

Notice ûi hereby given that a eo-operative 
agricultural association has been formed in the 
county of Roberval, under the name of "Société 
Coopérative Agricole des Produits laitiers de 
Roberval", and that its principal place of busi­
ness i- at Roberval ( T o w n a n d Parish) county of 
Roberval. 

T h e objects for which the association is formed 
are the improvement and development of agri­
culture o r of any of it- branches, the manufac­
ture of butter or cheese or both, the sale and 
purchase of livestock, farm implements, con> 
mercial fertilisers and other articles useful to 
the agricultural « la-.-, and the purchase, preserva­
tion, transformation and sale of agricultural 
products. 

The n ini-ter authorizes the formation of the 
-aid association. 

Quebec, this 3rd dav of September, 1940. 
A D R I E N M O R I N , 

4262 Acting Deputy Minister of Agriculture. 

Notice is hereby given that a co-operative agri­
cultural association has 1 een formed in the county 
of Frontenac, under the name of "Société C o ­
opérative Agricole de Lac Mégantic". and that 
its principal place of business will be at Lake 
Mégantic. county of Frontenac. 

The objects for which the association is formed 
are: the improvement and development of agri­
culture or of any of its branches, the manufac­
ture of butter or cheese or both, the sale and pur­
chase of livestock, farm implements, commercial 
fertilizers and other articles useful to the agri­
cultural class, and the purchase, preservation, 
transformation and sale of agricultural products. 

T h e minister authorizes the formation of the 
said association. 

Quebec, September 11th. 1940. 
A D R I E N M O R I N . 

4288 Deputy Minister of Agriculture. 

Minu tes de notaire N o t a r i a l minutes 

Quéljec.ce 12 août 1940. Quebec, August 12th, 1940. 

Avis est par le présent donné, conformément Notice is hereby given, pursuant to the provi-
aux dispositions du Code du Notariat, qu'une sions of the Notarial Code, that a petition has 
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requête » ÉTÉ TRARIMI.I-e ft Bon Honneur l<- Lieute-
nant-Couvcrneuren ( SofJMil pal monsieur Marco! 
< Silbert, notaire, demeurant et pratiquant à Saint-
Come, district judiciaire > t«• Deauee, par laquelle 
IL demande la tranan inion, on ta favour, des 
minutée, repertoire el index -If feu Joseph Ore-
nier. en Bon vivant notaire île Saint ( o n e . dis­
trict judiciaire de Beauee 

l e s-.i;- -errétairc de la Province. 

586743*0 JEAN BRUCHESI. 

Iwen presented to His Honour the Lieutenant 
Governor in Council by Mr , Marcel (iilliert. 
notary, rc-iding ami practising at Saint Come, 
judicial district of Meauco. whereby bo a*ks 
for the transfer, in hi- favour, of the minutes, 
repertory and index of the late Joseph (Jrenier, 
on nil lifetime notary, of Saint-Come, judicial 
District of Beauee 

JEAN BRUCHESI, 
8868484 I 'ndcr Secretary of the Provins*. 

Nomina t ions 

N o « j ] i;i 
aSbei le 9 septembre 1940 

Il a plu à Son Honneur !•• Lieutenant-Gouver-
nciir en conseil par irrité a inistériel en date du 
6 septembre 1940, de non n er monsieur Stuart 
N. ("aim-, commissaire ri'écoles pour la munici­
palité scolaire du Canton de Compton, dan- le 

comté de ( «m pton. 

N-. 516 Kl 
Il a plu à Soi, Honneur le Lieutenant-Gouver­

neur en conseil par ar r té ministériel en date 
du 9 aepten Pre 1940, de nommer meesieuTi 
Georges Bourgeois et Odilon Lecavauer,conimia> 
•aires d'écoles pour la n uni ci pâli té scolaire de 
Sainte-Dorothée, No l. dan- le comté de Laval. 

No 771 Kl 

Il a plu à Son Honneur le Lieutcnant-Gou-
verneur en conseil, par arrêté ministériel en date 
du septembre 1940 de non r-er messieurs 
I l doge Loess et Albert Nadon con miassirea 
d'écoles pour la municipalité scolaire de Haut-
de lad'etite < • tc-de Sainte-Ho-e. dans le COU)té 
de Laval, pour ren placer meesieuri Emile Clou-
tier et Zotique Vaillancourt 

No U50 K! 
II a plu à Son Honneur le Lieu tenant-Gou­

verneur en conseil par arrêté n mi.-tériel en date 
du o aepten bre 1940, de nomn er u esaieura Irenée 
Pinard <'t Gérard Bérubé, comnuaaairea d'écoles 
[x.ur la municipalité scolaire de Sainte-Mar­
guerite.Marie, -lai,s le comté de M a ta jx'I lia. 

427 l-o 

A p p o i n t m e n t s 

N o 421 Kl 
Oueba Septea ber9th, 1940 

I I : » Honour the Lieutenant t îovernor m (oun-
eil has l>een pleased, l.v Order m Council dati^i 
Septen her nth. 1940, to appoint M r Stuart N 
Cairns, School Commissioner for the School 
Municipality of the Township of Compton, in 
the ( ounty of < 'on pton 

No. 516 Kl 

His Honour the Lieutenant Governor m 
Council ha- been pleased, by Order m Council 
dated the 9th of Septeii her 1940, to HP|MUNT 
Messrs Georges Bourgeois and (Mih»n Lecava-
lier. School Commissioner!' for the School Mu­
nicipality of Sainte-] torothée, N o i. m the Coun­
ty of Lai al 

No 771 Kl 

His Honour the Lieutenant Governor in 
Council ha- heei. pleased, bj < >rder in Council 
dat«sl the 6th of September 1940, to appoint 
Messrs Ildège Loess and Albert Nadon, School 
C M n i—loner- for the s. l.ooi Municipality of 
Haut-de-!a-l'etit«--< Yte-dc-Sall,te-|{,.se, in the 
County of Laval, to replace Messrs Emile Clou-
tier and Zotique Vaillancourt 

No. 1150 Kl 

IL- Honour the Lieutenant t îovernor m Coun­
cil has been pleased, by <»rder m Council dated 
t i e 6th " f Septeii her. 1940, to appoint Me-- r -
Irénee Pinard and Gerard Bérubé, School Com-
n i--;on, r.-. forthcSchool Municipality of Sainte-
Marguerite-Marie, m the County of Matap» dia 

4272 

Ordre de C o u r 

Canada, Province de Québec, District de 
Montréal, I our Supérieure. N o 189919. A. 
Rocquel rune, den andeur; \.- B. Foiay, ea-qual. 
défendeur; et Banque t anadienne Nationale. 
Tierce-saisie >t Jean Boutin, intervenant 

Appel qVj créanàen dam U au d» déconfitun du 
essaie ( ' /*. 073. 

Sur l'ordre de l'honorable .luge Décary donné 
le 6ième jour de septembre, 1940, vu l'allégation 
•le l'insolvabilité de la Succeaaion d»- feu John 
Francis Johnston, représentée par ledit défen­
deur e- qualité, les créanciers de ladite Succession, 
qui n'auraient pai encore produit leur- reclama-
nona, -ont mamtenant appelée I le- produire 
en cette cau-e au bureau du l'rotonotaire de la 
Cour supérieure pour ce district. I Montréal, 
dan- les qum/e JOUTS de la date de la première 
insertion du present avia dsns la Oewetk OjkàeBe 

Rub? of Court 

Canada. Province of Quebec, District of 
Montreal Superior Court N o 186919. A 
Rocquebrune, Plaintiff; \s It. Foiay. ss-qual., 
Defendant: and Banque (anadienne Nationale. 
Tierce-saisie, and Jean l'otitin. Intervenant 

Notict to Creditors under artidt 673 C C I' 

I ' l l the order of the Honourable Mr . Justice 
Decary, remît n i l on the 6th day of September 
HMO. on the allegation of the insolvency of the 
restate of the late John Francis Johnston, re­
presented by the said Defendant ea-qunlity, the 
creditors of the said Estate who haVC not yet 
produced their claims, are hereby calle«| to pro­
duce them in the j resent ease at the office of the 
Prothonotarv of the Superior Court for the 
District of Montreal, at the City of Montreal, 
within fifteen days from the date of the first 
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dt QuiUc. conformément mix artifice 878 et *>74 
du Cods de rs^oeédur* civile. 

Montre*!, 11 lepteinbre, 1840. 
V. DORVAL, 

4303 .'J7 2 0 Dép. P C S. 

Ventes par l ici tat ion 

Province de Québec, District «le Montréal, 
Cour Supérieure, Ko 191.002. 

Avis voui «-st. par les présentes, donné qu'en 
vertu d'un jugement de la Cour supérieure, 
siégeant à Montréal, dani le district de Montréal, 
i, cinquième .our de septembre 1940, rencu par 
l bonorable juge A Décary, dans une e*use dani 
laquelle Napoléon Lamer, bourgeouL de l'Abord 
a Plouffe, oamté «le Laval, district de Montréal, 
cal demandeur : con tre Daine Octavie Bertrand, 
veuve, d'Aviia Lamer, en ton vivant, journalier, 
de l Al ord à Plouffe, comté de I aval, diatrict de 
Montréal. Lauretta et Alice Lan er. filles majeu­
res et u>ant de leur- droite, <••• l'Abord à Plouffe, 
comté de Laval, district de Montréal. Louis 
Plouffe, de l'Abord à Plouffe. district de Montréal. 
Joseph Lamer, de l'Abord à Plouffe, district de 
Montréal, Emile Lamer, de l 'Abord à Plouffe, 
diatrict de Montréal. Ddiaca Lamer, épouse de 
Zotique Foucrault, et ledit Zotiqua Foucrault, 
tant pereonnellcment que pour autoriser son 
épouse aux tins des présentée, dea cité et diatrict 

Montréal, Ulric Lamer, dea cité el diatrict de 
Montréal, Jean-liaptiate Lamer, dea i i té et dia­
trict de Montréal. Hormidas Lamer, des cité et 
diatrict de Montréal, sont défendeura, ordon­
nant la licitation de l immeuble désigné, comme 
-uit. savoir: 

"Un emplacement connu et désigné comme 
étant le loi No 183 du cadastre de St-Martin, 
comté de IswaL avec les batiaeci dessus érigées 

Ledit emplacement ci-deeBUJ désigné -ERA mis 
à l enchère et adjugé au plus offrant et dernier 
enchériaaeur M A R D I , le QUINZIEME jour 
d OCTOBRE 1940, I D I X heures et DEMIE 
du matin, par ladite (DUR. â la chambre 31, au 
Palais «le Justice, a Montréal, ou dans toute autre 
chambre de ladite Cour sti|>érieure désignée 
par le .UGE POUT ladite Vente, sujet aux charges. 
clauses et conditions indiquées dans le cahier 
k 1 charges déposé au Greffe du Protonotaire de 
ladite Cour; et que toute opposition afin d'annu­
ler, afin de charge ou afin «le distraire a ladite 
licitation de\ra être déj>o.sée au Greffe du l'ro-
'• notaire de ladite Cour, au moins doUXC jours 
avant le jour fixé comme susdit pour la vente et 
adjudication; et que toute opposition afin de 
conserver de\ra être déposée dans les six JOUIS 
après l'adjudication; et a défaut par les parties 
de déposer Icsditee oppoertiona dsns les délais 
prescrits, elles seront forcloses du droit de le faire. 

Un «lépot de 61.000 dollars sera requis de tout 
enchérisseur lors de la réception de son enchère. 

Montréal, le 12 septembre 1940. 
Les procureurs du demandeur. 

4279-87-2-0 ANGERS à JEAN. 

Province de Québec, District de Montréal. 
Cour Supérieure, N o 191.845. 

A \ i s publie est donné qu'en vertu d'un juge­
ment «le la Cour Supérieure siégeant à Montréal, 

insertion «»f the pensent notice in the Quebee 
Ofmnl GiizttU, the whole in accordance with 
Articles 678 and «174 C.C.P. 

Montreal, September 11th., 1940. 
V DORVAL 

4804 :*7 2 «. Dep. P.8.C. 

Sales by l ic i ta t ion 

Province of Quebec, District «>f Montreal. 
Superior Court, No. 191.602. 

Notice is hereby given that under and by virtue 
«>f a judgment of the Superior Court sitting at 
Montreal, in the district of Montreal, on the 
fifth day «>f September, 1940, rendered by the 
Honourable Mr. Justice A. Decary, m a cause 
wherein Napoléon Lamer, gentleman, of l'Abord 
à Plouffe. county of Laval, diatrict of Montreal, 
is plaintiff; Dame Octavie Bertrand, widow of 
A\ da Lamer, in his lifetime, laborer, of l'Abord ù 
Plouffe. county of Laval, district of Montreal, 
Isurette and Alice I*mer, spinsters of full age 
and majority, of l'Abord à Plouffe, county of 
Laval, «listrict of Montreal, Louis Pl«»uffe. of 
l'Abord à Plouffe, district «>f Montreal, Joeeph 
Lamer, of l'Abord à Plouffe, district of Montreal, 
I mile Lamer, of l'Abord à Plouffe. district 01 
Montreal, I eliaca Lamer, wife of Zotique Fou-
ersult, and the said Zotique Foucrault, hereto 
present to authorize his wife to the pun>oses 
hereof, and also acting personally, of the < 'ity and 
District of Montreal, l i n e Lamer, of the City 
and Diatrict of Montreal. Jean-Baptiste Lamer, 
of the City and District of Montréal, Hormidas 
lamer, of the City and District of. Montreal, 
are defendants, ordering the licitation of the 
immoveable described as follows: 

" A n emplacement known and designated as 
bring tin- hit number one hundred and sixty-
three (No. 168) of the cadastre «»f the Parish of 
St-Martin, county of Laval, with the buildings 
thereon «-r«-cte«|". 

The emplacement above deecribed will be put 
up to auction and ad udg«'<] to the highest and last 
1 alder on TUESDAY, the FIFTEENTH dav «,f 
OCTOBER 1940. at H A L F past TEN o'clock 
in the forenoon, by the said Court, in Room .'tl 
in the Court House, at Montreal, or in any other 
room of the said Superior Court designated by 
th«- judge for the said sale, subject to the chargée, 
daueea and conditions contained in the list of 
chargea deposited in the office of the Prothono-
tary of tin- said Court: and any opposition t«» 
annul, to Secure charges or to withdraw. t«» lie 
made to the said licitation. must he file«| in the 
office of the Prothonotary «»f the said Court at 
least twelve days before the day fixed as aforesaid 
for the sale and ad udication : and that any oppo­
sition for payment must be filed within the six 
daya after the ad, udication, and failing the filing 
by the parties «»f such opposition w ithin the délaya 
h< reby preecribed, they will be forcloeed from 
so doing. 

A deposit of one thousand dollars will be re­
quired from any bidder at the time of tin- adjudi­
cation. 

Montreal. September 12th. 1940. 
ANGERS à JEAN, 

4280-37-2-O Attorneys for plaintiff. 

Province of Quebec, District of Montreal, 
Superior Court, N o . 191.845. 

Public notice is given that under and by virtue 
«d a judgment of th* Superior Court sitting at 
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If in • M « joui de -I pt« nil re 1940, rendu par 
l'honorable juge Rbèaume, dan* une eeuae dani 
laquelle Léon Dumont, employé de chemin de 
fer, de St-Albana, étal du Vermont, un dea Etats-
Unis d'An érique en sa Qualité de chel de la com­
munauté existant entre lui et son épouse, Dame 
Anne Bourdeau, des mêmes lieux, et cette derniè­
re, partie aux présentes en autant que besoin 
est et dûment assistée et autorisée aux fini des 
présenti - i sr son dit époux, sont d« mandeurs, et 
Hélène l^efebvre, épouse séparée <!•• biens, des 
cité et district de Montréal, de Joseph I mes! 
Mercier, du même lieu, «'t ce dernier parti»' aux 
: •. i t . - « n autant que b« n » -t | «n;r autoriser 
sa dite épouse, •-t défenderesse, la beitation 
de l'iromeui le suivant, désigné comme suit, a été 
ordonnée, savoir: 

In |o | de terre situé en la ville de Montréal* 
Nord, district de Montréal, borné en front par 
la ru*- I 'Archevêque, ( hem in de la travers* < t 
connu et désigné sous le numéro deux de la subdi­
vision offic eue du lot nun éro quarante (40-2) des 
plan et livre de renvoi officiels de la paroisse du 
Bsult-au-RécoUet, et I utiseei érigées, contenant 
150 pieds en iront par 172 pieds de profondeur, 
mesure anglaise, plus ou moms 

Ledit immeuble ci-dessus 'lé.- gné sera vendu 
a l'enchère ad ugé au plus offrant et dernier 
enchérisseur K A M I DI le l ) IX-NEU\ Il ME jour 
«i •« K T< «l l:i 1940 . i dX heures T R E N T E , du 
matin, par a tte t "our, au Palau de Justice, dia­
trict «h Montréal, ft la chambre No 31, à la ( o u r 
Supérieure de Montréal, ou dans toute autre 
chambre de ladite ( our Supérieure désignée par le 
Juge pour les fins de ladite vente, sujet aux clau­
ses, chargés et conditions indiquées dans le cahier 
des charges déposé au Greffe du Protonotaire de 
ladite t our 

Toutes oi posit oi - afin de charge ou afin de 
distraire i ladite licitation devront être déposées 
au Greffe du Protonotaire au moms douze jours 
avant la date fixée pour ladite vente, et tout. -
o| poiî tions afin de conserver devront être dépo­
sées dans les t\x jours suivant I ad udication, à 
défaut de quoi le droit de déposer aéra éteint par 
forclusion conformément à la loi. 

Un dépôt de 11,000 dollar- est requis |M,ijr 
enchérir -ur 1 * -« 111 immeuble à ladite vante 

Montréal, le 12 septembre 1940 
Lea procureurs des demandeurs, 

( U'.IIK.H. l ' .Alo KI.o. K l N A l . I » A Pu . l .KI IKK. 

1281 :>7 2 o 

Vente.- pour taxes municipales 

( 'omté d'Argeiiteuil 

VILLE DE BARKMERE 

Avis public e-t par les présentes donné |KIR le 
soussigné secrétaire-trésorier de la susdite munici­
palité que les propriété- ci-après décrites seront 
vendues, au bureau de poste de Barkmere, MER­
CREDI, le NE1 I OCTOBRE, mil neuf cent 
quarante, ft DIX heures du matin, pour satisfaire 
aU paiement des taxe- municipales et scolaire-. 
plu- l'intérêt acerO et ft accroître -ur iceuee, et les 
frai-, à mom- que lesdites taxe-, intérêt- et frais 
n'aient été payé- avant la vente. 

Ce- certain- lopins de terre dé-ignés aux livres 
de renvoi des cantons d'Arundei et Montcalm, 
dan- le comté d'Argenteuil. 

Montreal, on the third day of September, 19461, 
rendered by the Honourable Mr Justice «heau­
me, m a cause a'herein Léon I umont, railroad 
employee of St. Al lan- , state of Vermont* one of 
the United-States of America, in his quality of 
head of comn unity existing lietween the pnrtiea, 
I lan • Anna Bourdeau, of the same place, and the 
l a t t e r I eing authorised by her said husband to the 
p i . i j . . . . - h, n of as far ai DA ccssary, are plaintiffs, 
and fielene LefebvTe, wife separated as to pro-
i • it;.. of t he ( ity and I >ieti • I of Montr, a), of 

phi ri • -1 Merck i ol the san a i lace, and the 
latu r to auth< rized his said aife to the purposes 
hereof as far as necessary, is defendant, the lici­
tation ot the following immoveable, deaignsted 
as follows, has been ordered, to wit: 

A lot of land situated in the City of Montréal-
Nord, 1 -tr.it ol Montreal, hounded m front by 
l'Archet êque Street. i( benun de la traverse and 
known and designated under the number two of 
the official subdivision of lot m i n i e r forty (40-2) 
ol 11 • official plan and booh ol reference of the 
i • th of Sault-au*RécoUet, a tl the buildings 
thereon erected, containing 150 feet in front by 
172 feel n de] th ensl -t. n easure, n ore . r less 

The mmoveable abovi > • -• i : eel w ill be put 
up to auctii n and ad udged the highest and 
la.-t bidder on SATURDAY, NINETEENTH 
da> of Ot TUB! II. run. at HALF past TEN 
o'clock in the forenoon, by this Court, at the 
Court House, Distr.it ol Montreal, in room No 
31} iti the Mip- r.or ( ourt oi Montreal, or in an) 
ouu r room oi the said Supt rior t ourt dee gnated 
by the judge tor the said sale, subject to the 
charges, clauses and conditions contained in the 
list of charges deposited in the office of the 
i'roti.' onitsry 

Any opposition to annul, to secure charges or 
to W i t h d r a w , to be m a d e to the -aid licitation, 
must be filed in the office of the Prothonotary 
of the said t ourt at least twelve days before the 
dav fixed for tin salt and that .my opposition for 
payment roust be filed within the - \ days after 
the adjudication; and fa.In.g the filing by the 
partus of such opposition within the delays 
hereby prescribed, they will be forclosed from 
so doing 

A deposit of 11,000 dollar- is required from 
each bidder. 

Montreal. S« pteml er 12th, 1940 
C \ K I 1 K K . I ' .AKi Kl.o. | { | UtO A I ' K I . I . K I I K K . 

4282 .'J7-2 o Attorneys for Plaintiff.* 

Sales for M u n i c i p a l T a x e s 

( 'ounty of Argenteuil 

TOWN OF BARKMERE 

Public notice is hereby given by the under­
signed Secretary-Treasurer of the aforesaid 
Municipality, that the properties hereinafter 
described, will be sold at the Post Office in Mark-
mere on W E D N E S D A Y , O C T O B E R N I N T H , 
nineteen hundred and forty, at T E N O'clock of 
the forenoon, to satisfy the payment of Muni­
cipal and School Taxe- , plu- interest accrued and 
to accrue thereon, ami cost, unless taxes, inte­
rest and cost l»e paid before the sale. 

Those certain Iota of land designated in the 
Book of References of the Townships of Arundel 
and Montcalm in the County of Argenteuil. 

http://-tr.it
http://Distr.it
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Canton <t'Arun<hl 

1 st< < ession William Douglas. Loi 15 de 
la subdivision Spencer dsne Is l<»t 3, rang *». 

2 Si i < BS8IOM DAN SaMSOM Ls demi»- -U<I dll 
lot 3| rang »i. moms, cependant, cette partie 
vendue à Ludger Lehfoaae, d'environ deux 
seres;e( eettc partie vendue à C. A . Spencer 
par acte enregistré soua l«- So 23672, «-t à 
Albert Richard Whittall. par acte enregistré 
sous le numéro 30776. 

.; e A. RPBWCBS. Cette partie sud <!«• Bark 
Lake qui est la partie ouest de la partie sud 
du lut 2. rang 6. 

t DAMS I . A SPEMI i n et DELLE !.. B. SPEN-
111 . Les lots suivants dans la subdivision 
Spencer, dans le l"t 2, rang »*•, 2-1, 2-2, 2-3, 
j | , 2 ••'). _ ' - » ; . 2-7, 2-6, 2-17, 2-18, 2-19, 2-20, 
2-21, 2-22, 2-23,, 2-94, 2-26, 2-26, 2-27, 2-31, 
j 32, 2-33, 2-34, .'-:<:.. 2-37, 2-40, 2-41, 2-12. 
2 84, 2-85, 2 86, - * 7 . 2-88, 2-89, 2-90, 2-91, 
j 2 - 9 3 , 2-94, ' - ' - ' '7 . 2-j98, • J - I1 - . 2-113, 
I*-! I I . 2-1 15, 2-116, 2-117, - ' - l i s . 2-119, 2-120 
La part.,' restante du lot 2, rang 6, n'est pas 

incluse dans la nibdivision. 

i 'anion •!• Montcalm 

.", DAME L A SPBSI sn et D B L U I I . M. BPBK-
. M . Cette parcelle tie terrain sud ' le Hark 
Lake qui e-t la partie sud du tot l" . rang ."». 
Cette partie de terrain sud 'le Mark Lake qui 

est l'angle sud-est 'lu l"t 12, rang »i. 

Cette parcelle 'le terrain sud 'le Mark Lake 
qui i">\ l'angle sud-est 'lu lot 2, rang »». 

Cette parcelle de terrain qui «-.-t la parti'- nid 
'lu l'.t 4. rang ti. 

Cette pare-Ile de terrain OUCSt 'le l'.ark I.ake 
qui eat I angle sud-est du l"t 14, rang 6. 

Cette parrelle -le terrain '>U<-t 'le l'.ark I-ike 
qui e-t la partie sud du lot 15, rang A. 

Cette parcelle -le terrain nord-ouest -le l'.ark 
Lake qui est la partie nord 'lu l«>t 16, rang 

Cette parcelle île terrain DOld 'le Mark Jjike 
qui est la jwirtie nord -lu l"t 17, rang 6. 

( 'ette parcelle de terrain sud 'le Mark L i k e qui 
e-t la partie nord île la partie Sud du l"t 17, 
rang »j. 

( e t t e pan-elle de terrain nord 'le Mark L i k e 
qui est la partie Sud «le la partie sud 'lu l"t 
17. rang ti. 

Cette parrelle île terrain rn.nl «le Mark Lake 
«|ui est la parti»- m.ni «lu lot IS , rang •>. 

Cette paroeue «I»- terrain sud «le Mark Lake 
«|m «'st la parti»- nord de la partie sud du lot 
1 s, rang 6. 

Cette parcelle de terrain nord de Mark Lake 
«pu e-t la part»- nord du l«»t M», rang ti. 

!>• secrétaire-très» .rier. 
4299*37-2 C. L. REEVE. 

VILLE ST -P IERRE 

VESTE DK PROraiÉTBS pot u TAXES 

Avis publie est jiar l»*- présentes donné que les 

propriétés ei «le—ou.- <lé*-ign«'-<-- seront vendue- a 
l'enchère, à l'HAtd «le Ville de la ville St-Pierre, 
MERCREDI, le DEUXIEME jour d ' O C T O -
BRE 1940, à D I X heures «le l'avant-n i«li. pour 
BStifl aire au paiement des taxi's municipales «'t 
scolaires, avec intérêt, plus les frais Bubeéquenv 
ment «'neourus, à moins «pue CSS taxes, intérêts 
et dépens ne soient payés avant la vente. 

Township nf A r un/M 

1. BSTATI Of W i i . u w t DOVOLAS. Lot 1 5 of 
Speneer's Subdivision m Lot 3, Mange n. 

2. ESTATI DAM SAMSON. South Half of Lot .'t, 
Mange »i, (ass however, that portion sold to 
Ludger Ls brosse, about two acre- and that 
pirtioti sold to ( ' . A . Speneer by Deed regist­
ered under the So. 23072, and to Albert Ri­
chard Whittall. by D.ed registered under the 
numbei 30776. 

3. c . A. S I ' I .VCKII . That portion South of Mark 
Lake which i- tli«' \V«- t part of the South Mart 
Of Lot 2, Mange «1. 

4. MRS. I . A SPENI ES and Misa L. B. SPEN-
< i.ii. The following Lots in the Spencer Sub­
division in Lot 2, Range *>. 2-1, 2-2. 2-3, 2-4, 
2-5. 2 6, -'-7. 2-s. 2-17. 2-18, 2-19, 2-2W, 2-21, 
2-22, 2-23, 2 - 2 4 . 2-25, 2-26, 2-27, 2-31, 2-32, 
2-33, 2-34, 2-35, 2-37, 2-40, 2 - 4 1 . 2-42, 2-84, 
2-H.*». 2-86, 2-87, 2-88, 2 - v » , 2-90, 2-91, 2-92, 
2-93, 2-94, 2-97, 2-98, - ' - I I - ' . 2-113, 2 -114 , 

2-115, 2-116, 2 -117 . J-l 18, 2 - 1 1 ' » . 2-120. 
The remaining portion of Lot 2 . Range 

not included in the subdivision. 

7*0 " • / . « / . "/ Miiritnihn 

6 Mit-. I. A. SPENCER and Misa L. M. SPEN-
- i n . That parcel of land South of l'.ark L i k e 
which i- tin- South portion " f Lot 10, Mange 5. 
That portion "t land South of Mark Lake 

which is the South Bast Corner of Lot 12, 
Range •">. 

That parcel of land South of Mark Lake which 
i- the South East < '-.nier of Lot 2 . Mange 6. 

That parcel "I land which is the South Portion 

of Lot 4. Range 6. 
That parcel of land West of the Mark Lake 

which is the South East Corner of Lot 14. 
Range 6. 

That parcel of land West of Mark L i k e which 
is th*- South Part of Lot 15, Range 6. 

That parcel of land North West of Mark Lake 
which is the North Tart of Lot 16, Mange ti. 

That parcel of land North of Mark L i k e which 
i.s the North part of Lot 17. Range 'i. 

That pared <>t land South of Mark Lake which 
is the North part of th«- South jwrt of Lot 17 . 
Range 6. 

That parcel of lan.l North of Mark Lake which 
is South of the South part of Lot 17. Ran­
ge ti. 

Tluit parcel of land North of Mark Lake which 
is the North part of Lot 18, Range »>. 

That parcel «»f land South of Mark I-iikc which 
is the North Part of the South |«i r t of Lot 
IS, Hange «i. 

That parcel of land North of Mark I-'ik« i which 
is North part of l.«»t 1!». Mange tj. 

C. L. R E E V E . 
4JOO-37-«2-o Secretary-Treasurer. 

T O W N OF ST. PIERRE 

s A I.E OK PROPERTIES EOS TAXES 

Public notice is hereby given that the proper­
ties hereinafter described will be sol«l by public 
auction at the Town Hall of the Town of St. 
Pierre, on W E D N E S D A Y , the SECOND dav 
«»f OCTOBER,, 1940, at T E N o'clock in the 
forenoon, t«> satisfy tin* payn ent «>f the municipal 
and school taxes, plus the costs which shall 
subeequently be incurrctl, unless the said taxes, 
interest- and costs be paid before the sale. 

http://rn.nl
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NORN K m , ( H'IBJTTFF SU L*II UNION 

Bftefaoia Vv» Widow, MN>'- MR> «> 1!<» I \ - ( T . \ \ V [»%•«••' L.:'ITI**»NWITH INIILIIINGH 
119 '•j .1*1 S I ' . H\<-,- L,:'.TL*»'« WITH TUILMLTIK* . 

BTTJ«RTI ft la mtmaoB PRIVILEGIM dt la <T»N«OLL>LATL',H ')•••• Subject T" tlx privdiwd < UIM OF I-<MITOH<IUTU>II NF 
ifiénfjM tassa MIMJ*J '•>' taSSa 

ISO 1.17. 138, AVER L.ÀTIWS-VUTH »>UIL<!IRI|£* 

SUJET ^ la <R>':III'«- prit iW-itiï-r 'LE LU eoaaolidatioo <LI» Subjsef T" UM privflsead 'I'"'" al aonBoHdatioa "F 
MLÉFML - It ' UM ARNAR- • T.M-

LOJOBO. ALFR<~l I u L'T. 'non BUBDOI*'«'-TIRI.SIIL„LI\i&mi] :IV«T bétisSBS LOJOBO. ALFR<~l 
WITH LIUILILINKH 

A distraire la partir vendue à \ Bvaos, BMSuranl bsas the part *>l'l t" A <ï Evans, measuring Tt '> f«"«-t 
77 â pieda de largeur el 71 pieda de profondeur 'l'un «ride ami 71 feet DEEP on one aida •**»«i M feel deep 
I-, t, ,T .R»I pied* de profondeur de ISutra eAté, EANIT^ •"> the other aide, reeisterad >IT Montraal NI» .LUN«-
tree . 1 MontraaJ le M juin 1928 «.u» 1,- numéro 181086, l.'tth wis uiei.T nun,UT IMO.V. 

I « • - îmn eubles -u-dit- -» >T i r toua aur !<• plso et The above imn oveable* are ail m the plan and 
dans !»• livre de renvoi de la paroisse de Mont- book of reference of the pariah of Montreal, and 
n'ai, et situés 'far,- la ville St-Pierre -itiiat'-<i in the town of vi l le SI Pi<TR«-

Donné à l'Hôtel de Ville, ville St-Pierre, I ' Q Given at the Town Hall. Ville 8 t Pierre, P.Q . 
ce 29 août H»4n this 29th Aughst, 1940 

I . . - - . r.'taire-trésorier, H F L O R I M O N D M A I ( » . 
4181 36-2-e H F L O R I M O N D M A L O . 4182 36-2H) i^retary-Tressurer 

VENTES PAR LES SHERIFS SHERIFFS' SALES 

BEAUHARNOIS BEAUHARNOIS 

A V I S P U B L I C est par le présent donné que 
les T E R R E S et H E R I T A G E S sous-mentionnéi 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
re«p>e<-tifs. tel que mentionné plus bas. 

F I E R I F A C I A S D E T E R R I S 
Cour de Magistrat, . J A C Q U E S M A -

Diatrict de Beauharnois. J L O U I N , dernan-
No 496S I deur; va I H > N E I . 

R E A D D R Y >! 'd. u-qualilé, déf.-mleurs. 
Saisi comme appartenant aux défendeurs: 
l 'n lot •'.(• terre ou emplacement sis et situé en 

la ville DE Salaberry de Yaileyheld; connu et dési­
gné aux plan et livre de renvoi officiels de ladite 
ville BOUS le numéro trois-cent-trent^uuatre 
(334) DE la contenance de quarante-sept pied* 
de largeur sur quatre-vingt-seize pieds de pro­
fondeur; formant quatre nulle cinq cent douze 
pied- en superficie; mesure anglaise, avec une 
maison et autre- bâtisses dessus construites 

Pour être vendu à mon bureau en la dite cité 
de SalaLerrv de VslieyfiekL M E R C R E D I , le 
V I N G T - C I N Q U I E M E jour de S E P T E M B R E , 
1940, à D I X heures de l'avant-midi. 

l e sU-rif. 
Bureau du Shérif. P.-H RE I D . 

Ce21e jour d'août 1940. 4 o n 34-2-0 
[Première publication. 24 août 1940] 

GASPÉ 

P U B L I C N O T I C E i" herebv given that the 
undermentioned L A N D S and T E N E M E N T S 
have l»een seized, and will be sold at the resject-
ive times and places mentioned l^ low. 

F I E R I F A C I A S D E T E R R I S . 
Magiatrate'aCourt, , I A C Q U E S M A -

District of Beauharnois. . J L O U I N , plaintiff; 
No 4965 1 va L I O N E L B E A U -

D R Y ft al. iê-oualité, Defendants. 
Seized a- belonging to the defendants: 
A lot of land or emplacement bdng Sttdaituste 

in the Town of Salal>erry de Vallcyficld. known 
and designated on the official plan and in the 
book of reference for the said Town under manlier 
three hundred and thirty four (.'{.'14> measuring 
forty seven feet in width hy ninety-six feet m 
depth; forming four thousand five hundred and 
twelve feet m area. Engil-h measure, with a 

house ami other buildings thereon erected. 
T o 1«* sold at my office, in the said City of 

Salaberry de Valleyfidd, on W E D N E S D A Y , the 
T W E N T Y F I F T H lay of S E P T E M B E R , P»4o, 
at T E N o'clock in the forenoon. 

P. IL R E I D . 
Sheriffs Office. Sheriff. 

This 21st dav of August. P>40. 4012 .'14-2 
[First publication. August 24th. 1940} 

GASPÉ 

F I E R I F A C I A S DE T E R R I S . 
Coi/r de Magistrat Diêtrict de RimOUtki. 

Canada, . D A T R I C K F U R L O N G , 
Province de Québec, j * marchand, «lu lieu 

No 7711. I appelé Mont- louis , dis­
trict de Gaspé Den andeur; va P I E R R E J A I -
B E R T , autrefois DE Mont-I ouis et actuellement 
«lu li«-u appelé Marsouin-, di-trict de Gaspé, 
1 défendeur 

F I E R I F A C I A S D E T E R R I S . 
Magistrate*) Court. Dittriet of Rimmi*ki. 

Canada, j D A T R I C K F U R L O N G , 
Province of Quebec. / * merchant, of the 

N o . 7711. ' place called Mont I ouis, 
District of Gaspé, P'aintiff: vs I I E R R E JAL-
B E R T , heretofore of M«.nt I ouia and actually 
«>f the place calle«l Mar*«»uins, district «»f GaSpv, 
Defen«lant. 
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Une maison située I Marsouins, comté oie 
« îaspé, Appartenant nu «léfemleur Pierre Jalbert, 
-ituée sur le terrain «le A . Couturier's A* Pile, 
I mutée. 

Pour <'tre vendu I la porte «le l'église «le 
Marsouins, JEUDI, le DIX-SEPTIEME jour 
,!<>< TOBRE 1840, à DIX heures «le l'avant-
mi«li. 

I.e-hcril. 
Bureau du Shérif. M . J. FURLONO. 

Peroé, P.Q . le 19 août 1940. 4013 34 2 o 
[Première publication. 24 août 1940 

KAMOURA8KA 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS 
i our Supérieurt Diêtrict de ha» ouratka. 

So 13154 j CR jXEST M A I I . H H ' X . cuisinier, 
( *—* de la paroisse de St-Georges de 

Cacouna, demandeur; contre ELISÉE M A I I -
I OUX. du même lieu, défendeur. 

I . - lot.- il«- terre connus el désignés au plan «'t 
livre de renvoi du cadastre du comté <!«• Témis-

, it.i pi>ur la paroisse de St-< ,«•• irges de I 'e« ouna 
. lea numéros deux cent quatre (204 . deux 

• ent tn i /e 213) et deux cent \ ingt et un 221 

Sous réserve dea droit- sur la tourbe se trou­
vant -ur lesdits immeubles, telle que vendue à 
Sieur .1 P. Michaud par se tes enregistrés sous 
les numéros quatre-^ mut mille huit centa 80800 
et quatre-vingt mille huit cent un (80801 au 
H ireau d'enregistrement du comté de Témis-
i ouata. 

Pourétre vendu à la porte de l'église paroissiale 
de Kt-Georgoa de Cacouna, district <!«• Karoou-
raaka, MARDI le QUINZIEME jour d'OCTO-
l l : I 1940,1 DIX heures de Pavant-midi 

I «• shérif, 
Bureau du shérif. E -A DOUCET. 
Rivière-du-Loup, 9 septembre 1940. 4263-37-2-a 

[Première publication. 14 septembre P.MO; 

M O N T M A G N Y 

F I E R I F A C I A S DE B O N I S E T D E T E R R I S 
Cour Supérieur» Diêtfict dr Montmagnu 

P r o v i n s de Québec, j f S A M E M A R I E - A N N A 
N o 5903 , L-/ J E A N , épouse «le 

J'aamb-Amédée Thibault, journalier «le la pan asse 
«le St-Eugéne, Comté «le l'Islet, «leman«leress«>; 
vs B E N O I T B E R N I E R , cultivateur «lu même 
endroit, défendeur. 

I. l 'n terrain mesurant 8 perches, «le largeur, 
sur 14 arpents «le profondeur, plus OU moin-. SU 
premier rang «le St-Eugène; borné n«»r«I au fron-
teau, su«l au Bras St-Nichola-. e-t la route Al­
phonse Jean et ouest Jules Jean, étant les Nos 
201-202 St-Eugéne et bâtisses. 

2. Un terrain au second rang «le St-Eugène, 
«le un demi arpent «le largeur, sur la profon«leur 
de la concession, allant «l'un fronteau a l'autre 
du rang, borné à l'est par Jos. N«jrman«l, fils d'Eu­
gène, à l'ouest par JOB. Normand, fils de Fran-

étant les Nos 417 et 418 «le St-Eugéne. 

•'h l 'n terrain de 9 1 •> perches de largeur sur en­
viron 17 arpents de longueur, borné su«l au fron-

A bouse, situate at Marsouins. County of GsSpé, 
belonging to the Defendant. Pierre Jallert, 
situate on the laml of A . Couturier A Fils, 
I imitée 

T«> l»c sold at the ehureh door of Marsouins, 
on THURSDAY, the S E V E N T E E N T H dav of 
CM T o p e r . 1940. at T E N * o'clock in the forenoon. 

M.J. FURLONG, 
BherihTi I »flice. sheriff. 

Parce, P.Q., August 19th, 1940. 4014 34-2 
(Fir-t publication, August 24th, 1940) 

K A M O U R A S K A 

FIERI FACIAS DE BONIS I T DE TERRIS 
Supt "• ' ourt District of hoir owoêÀQ 

No. 13154 ( C R N E S T MAILLOUX, cook, of 
( C* the Pari-h of St-Georges «le 

Cacouna, plaintiff: against ELISÉE M A I D 
I OUX, of the same place, defendant. 

Those Iota ol land anon p and designated on the 
cadastral plan and in the hook <>f reference of the 
County of Ténii-i ouata, for the Parish of St-
Georgea de Cacouna, under numbers two hun­
dred and four (204), two hundred and thirteen 
213 and two hundred and twenty one (221); 

With reserve of the rights upon the peat which 
i- to be found oil -aid in.movable-, a- sold to SieuT 
J. P. Michaud, by deed- registered under num­
bers eighty thousand eight hundred (80800 and 
eighty thousand eight hundred and one (80801) 
at the Registry Office of the County of Témis-
«•ouiita 

T<> be -old at the parochial church door of St-
Georgea de Cacouna, district of Kamouraska, on 
TUESDAY, the FIFTEENTH dav of OCTO­
BER, i«»4o. at TEN o'clock in the forenoon. 

E A DOUCET, 
Sheriffs ( office, sheriff. 
Rivière-dû-] oup, Septeu ber9th, 1940. 4204-37-2 

[Fir-t publication, September 14th, 1940] 

M O N T M A G N Y 

F I E R I F A C I A S D E B O N I S E T D E T E R R I S 
Superior Court District of Monlmagnv 

Province of Quebec,! p t A M E M A R I E - A N N A 
No. 5003. f a V J E A N , wife of Sieur 

Joeeph-Amédée Thibault, journeyman of the 
parish of St-Eugène, Countv of I. 'Islet, plaintiff; 
vs B E N O I T B E R N I E R . fanner of the same 
place, defendant. 

1. A lot of laml measuring nine poles in the 
width on fourteen arpenta in the depth more or 
less, on first range <«f St-Eugène. frontlet boun«led 
on the North. South by the Bras St-Nieholas, 
Bast by Alphonse Jean road, and West by Jules 
Jean, being the lots number two hundred one 
and two hundred two (201-202) St-Eugène 
parish and buildings. 

2. A lot of laml on the secoml range of St-
Eugéne, of one balf-arpent in the width, on the 
depth of the concession depart from frontlet to 
another of range bounded on the East by Jos. 
Normand, son of Eugene on the West by Jos. 
Normand, son of François, being the lots nunil>er 
foul hundred seventeen an«l four hundred 
eighteen (417-418) of St-Eugéne parish. 

3. A lot of land, of nine and a half poles in the 
width on about seventeen arpents in the length, 
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teau «lu premier rang «le St-Eugène et allant au 
n«»ril au terrain <le Joseph Bernier. entre ee «ier-
nier a l'ouest «'t Phidirae Bélsnger à l'est étant 
parti.- .lu lut N« . 496 • ! « • I M e t . 

4. l 'n terrain sur h' haut d « - terres «le 1."Islet 
dans la "lisière" à St-Eugène ayant deux ari>cnts 
de fr.>nt tur un arpent de profondeur, h<>rné nofd 
à J«»s. Bélanger, tud an fronteeu entre I.'Islet 
et M-Eugène. a l'est à Maxime LemîeUX et à 
l'ouesl a Thomas Clouthier étant partie du Nu 
4(.«i L'Islet 

5. l 'n terrain situé à St-Eugène ayant 7' . . 
perchée de Iarg«-ur but 14 arpents de profondeur, 
plu- ou moins, borné nord à Michel Tremblay 
sud et ouest a la r<>ut«> Alphonse Jean, étant 
partie du N<> '.»'.» «le St-Eugène, 

Pour être vendus "«'n bloc" à la porte de 
l'église paroissiale de St-Eugène, le V I N G T -
Q U A T R I E M E jour «le S E P T E M B R E l!*40. 
à D E U X h«'ures «le l'après-midi (heure lolaire). 

I.e shérif. 
Bureau «lu shérif. J.-A. G A R O N . 

Montmagny, le 20 août 1940. 4016-34-2-0 
[Première publication, 24 août 19401 

MONTRÉAL 

l*»un<ie«l South to first range frontlet of St-
Eugène. an«l depart on the north by Joseph Ber-
nier lot of land, between this «me's last on the 
West, and Phidime Bélanger on the East. I>eing 
part of lot number four hundre«l and ninety-eight 
of I.'Islet parish (41*8). 

4. A lot of land <«n the upper farms of I.'Islet 
in the >t-Eugèn«' border measuring two arpents 
in front on one arpent depth, bounded on the 
North by Jos Bélang«-r. South t«> frontlet 
between I."Islet and St-Eugène. «m the East by 
Maxime LemiettX, and on the West, by Thomas 
< 'loutier as being part of lot number four hundred 
and ninety of I .Die t (490). 

â A lot of land situate at St-Eugéne parish. 
meaauring seven and a half poles in the width on 
fourteen arj*mt< depth more or leas, bounded on 
the North by Michel Tremblay, South and West, 
by Alph'mse .lean road, being part of lot num­
ber ninety-nine of St-Eugène parish (99). 

T o !•<• sold "en bloc", at the paroehial church 
door of St-Eugène, th.- T W E N T Y ! < i I I U ' l l day 
of SEPTEMBER 1940, at TWO o'clock in the 
afternoon (Standard Time). 

J. A . CARON, 
Sheriff's Office, Sheriff 

Montmagny. August 20, 1940. 4oi»i-;i4-2-o 
(First publication. August 24th. 1940' 

MONTREAL 

F I E R I F At I A S H E T E R R I S . 
Cow Supérieurt District <lr M<mtrial 

Montréal, à savoir: I C R E D I T F O N C I E R 
186130 ( F R A N C O - C A N A ­

D I E N . Demandeur; va F R A N Ç O I S - A L B E R T 
C H A R B O N N E A U , Défendeur; et S O C I E T E 
D ' A D M I N I S T R A T I O N F T D E F I D U C I E , 
eoratrm- au délaissement. 

Comme appartenant au défendeur et en la 
possession de ladite curatrice au délaissement. 

Le juste moitié nord-est du lot de t«-rre connu 
«•t désigné -ou- le numéro cent wixante de la 
subdi\ision officielle «lu lot originaire numéro 
huit (8-160) sur le plan «'t dans le livre de renvoi 
officiels du \ illage «le Samt Jean-Baptiste, la­
quelle moitié contient vingt-six pieds «le largeur 
sur quarante-cinq pieds «le profondeur, mesure 
anglaise, plus ou moins, «-t e-t bornée comme suit : 
en fn-nt. vers le nord-est par la rue Boyer; en 
arrière vers ]<• sud-ouest par le résidu dtidit lot 
numéro 8-160 appartenant à .1-11. delaBarre, 
«l'un côté, vers le nord-ouest par partie du lot 
numéro cent soixante et un de ladite subdivision 
(8-161 | et de l'autre CO té, \ « T - le -ud « - t . par line 
ruelle portant le numéro cent cinquante-neuf «Je 
Ladite subdivision (8-169) avec h - bâtisses y 
érigées plus particulièrement celle portant les 
numéros civiques 4216 «-t 4218 de ladite rue 
Boyer. 

Pour être vendue, à mon bureau, en la <-ité de 
Montréal, le V I N G T S I X I E M E jour de SEP­
T E M B R E prochain, a D I X heures du matin 

l'n dépôt de $440 sera exigé de tout offrant 
ou enchérisseur, suivant jugement de l'honorable 
Juge Savard, en date du 14 août 1940. 

Le shérif, 

Bureau du shéril I. -I*. C A I S S E 

Montréal, 21 août 1940 4017 34 2 « . 

[Première publication, 24 août 1940] 

F I E R I FA< I . \ s DE T E R R I S 
Supt rior Court District "f Montreal 

Montreal, t o wi t : i f * » R E D Î T F O N C I E R 
186130. S ^ F R A N C O - C A N A D I E N 

Plaintiff; va F R A N Ç O I S A L B E R T C H A R ­
B O N N E A U , Defendant; and S O C I E T E D ' A D ­
M I N I S T R A T I O N E T DE F I D U C I E , curatrix 
to the abandonment 

A - belonging ' o said defendant and in the 
possession of -aid curatric to t i e abandonment 

The exact northeast one half of that lot of laml 
1 noun and designated under number one hundred 
and sixty of the original subdivision of the original 
lot number eight (8-160 on the official plan and 
in the 1mm.1v «.f reference for the Vibage «-f Saint 
.lean Baptiste, -aid one half measuring twenty -ix 
feet m width by forty five feet in depth. English 
measure, more or le--, and being bounded as 
follows: in front on the northeast, by Boyer 
Street; m rear on tin- southwest, by the residue 
ol -aid lot number s-lt»o belonging t«I .1 I I . do la 
Barre, on one side, on the northwest,by part of 
lot number one hundred and sixty one of said 
subdivision (8-1611, and on the other side, on the 
southeast, hy a lane bearing nunberone hundred 
and fifty nm«- oi -aid subdivision (8-150 with 
the buildings thereon erected, more particularly 
those bearing civic mm.1er- 4216 and 4218 of 

-aid Boyer Mreet. 

T o be -old at my office in the ( î i tyof Montreal, 
on the T W E N T Y S I X T H day of S E P T E M B E R 
next, at T E N o'clock in the forenoon. 

A deposit of 8440 -hall he required from each 
and every bidder, pursuant t.. a judgment of 
Honourable Justice Savard, dated August 14th. 
1940. 

L F C A I S S E . 

Sheriffs Office. sheriff. 

Montreal, August 21st, 1940. 4018- ;j4-2 

I Fir-t publication, August 24th. 1940] 

http://1mm.1v
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F I E R I F A C I A S DE T E R R I S 
Cour Supérieur! District de Montrent 

Montra i , I savoir / A N G E L I N E C O L K L L O , 
192H.VJ \ ér% évoUM contraetuclle-

nuTit séparée de bien- de Gerard Lampron «t ce 
dernier pour eutoriei r ladite épouse aux fini dee 
présentée, demanderesse; va D A M E O L I V E 
a o<s \.\.\ IE P O I S S A N T , veuve de feu William 
( . , \ . défenderesse 

Deui lote de terre, ayant front sur l'avenue 
Vimonl danf le quartier Mereier à Montréal, 
connus sous les Nos trente-huit et tn ntc-neuf 
de l.i subdivision officielle du loi N o six (6-38 
,v 39) îles plan el livre de convoi officiels de la 
paroisse de la Longue-Pointe; contenant ces deux 
lots une superficie totale «!«• quatre nulle six cent 

quante-cinq pieds (4055), mesure anglaise el 
plus ou moins, avec batissi s dessus érigées, ainsi 
que le droit de passage en commun dan- la ruelle 
- ; iée en arrière desoltfl lots, aux conditions ordi-
i,i res d entretien 

Pour être vendus "en bloc", à mon bureau, 
la cité de Montréal, le D I X - S t I T O C T O B R E 

• r chain, a I t lX beun - du matin. 
l'n dépôt de 11050 -era exigé .'e tout offrant 

. i •.• hérissa ur, suivant jugt n i ni t'e l'honorable 
Juge Decary, daté le 5 septembre 1040. 

Le sliérif, 
m BU du shérif, • L . -P . C'AI88E 
Montréal, 10 septembre 1940. 4283-37-2-0 

Première publication, 14 septembre 1940] 

F I E R I F A C I A S DE T E R R I S . 
Cour Supérieure.- Diêtrict di Montrait 

M< • tréal, i savoir I 1< »SI P H A T B Ê L A N -
( -146918. ( J G E R , Demandeur: vs 

G M A R T E L , I N C . , Défendeur. 
I n lot de tern- a\ant fn.nt à l'avenue Relgrave, 

lana le quartier Notre-Dame de Grâces er: la 
i-:té de Montréal, connu el désigné sous le nun én • 
qu ttre cent quatorze de la subdivision officielle 
du lot numéro cent soixante-dix (170-414) aux 

el li^re de renvoi officiels de la paroisse de 
Montréal, mesurant ledit lot vingt-cinq pieds 
de largeur par quatre-vingts pieda du profon­
deur, le tout mesure anglaise et plus ou moins, 
avec toute- les bâtisses dessus érigée- et no­
tamment une maison portant les numéros 
civiques 2251 à 2253 de ladite avenue Bêl­
era ve, en la cité de Montréal, le mur nord-ouest 
de la dite maison étant mitoyen et les fonda-
• • - d'icelle- du côté sud-est étant aussi mi­
toyennes, ainsi que le tout se trouve préeente-
n ent avec toutes les sen Études activeset passives, 
kpparentes ou occultes attachées au dit m u t uble, 

• t avec droit de passage en commun avec tous au-
tn - v ayant dn.it dan.- la ruelle en arrière dudil 
en placement avec et soumis aux servitudes de 

- réciproques étal lies .-ur et en faveur de 
l'établissement voisin, connu et désigné sous le 

>o Quatre cent quinze de le subdivision 
officielle du lot numéro cent soixante-dix (170-
115) aux plan et livre de renvoi officiels «le la 
paroisse de Montréal. 

Pour être vendu a mon bureau, en la cité de 
Montréal, le D I X - S E P T I E M E jour d ' O C T O -
BRE prochain, à O N Z E heures du matin. 

l'n dépôt de 8750 sera exigé de tout i tirant ou 
enchérisseur, suivant jugement de l'hon. Juge 
Surveyer. daté le 10 -eptembre 1040. 

l e shérif. 
Bureau du shérif. L. P. C A I S S E 

Montréal, 11 septembre 1940. 4305 37-2-0 
(Première publication. 14 septembre P.MO.] 

FIERI F A C I A S DE TERRIS 
Superior Court—Diatrict of Montr, ni 

Montreal, to wit : f A N G E L I N E C O L E L L O , 
198852 S wife separate as te 

property by marriage contract of Gérard Lam-
pron, and the Intt< r to authorize his said wife 
for the purposes hereof, plaintiff: vs D A M E 
O L D E alia* E E \ IE P O I S S A N T , widow of the 
late William Cox. defendant 

T w o lots of land fronting on Vimonl avenue 
in Mercier Ward, at Montreal, known under 
numbers thirty eight and thirty nine of the 
official subdivision of lot number six (6-38 A- 39) 
on the official | Ian ami in the hook of reference 
for the Parish of I a Longue Pointe, said two lots 
containing a total area of four thousand six hun­
dred and fifty five feet. English measure and mon* 
or less with 1 uildings thereon erected, and also 
right of way. in common, in the lane situate in 
rear of said lot.-, under the ordinary conditions ol 
maint» name . 

T o be sold "en bloc" at my office, in the City 
of Montreal , on the S E V E N T E E N T H of <K : -
T O B E R next, at T E N o'clock m the forenoon 

A deposit of 81050. shall he required from 
ea.h and every bidder pursuant to a jm'gli ent of 
Honourable Justice Décarv. dated September 
ôth. P.MO. 

L. P. C A I S S E . 
Sheriff s Office, Sheriff. 

Monaca l , September loth. 1940 4284-37-2 
[First publication, September 14th 1940] 

F I E R I FAI I A S DE T E R R I S 
.S' C District of Mot.tr,ni 

Montreal t.. wit I I 0 8 E P H A T B É L A N G E R , 
C-146918 ( J Plaintiff; vs <; M A R -

T E L I N C . , Defendant 
A lot of land fronting on Beigrave avenue, in 

Notre-Dame-de-Graees Ward, in the C i ty o f M o n -
treal, known and designated under number four 
hundred and fourteen of the official subdivision 
of lot nun 1.1 ..ne hundred and &ev«ntv ( 170-414) 
on the officiai i Ian and in the I ook of reference 
for the Parish of Montreal, said lot mea.-uring 
twenty five feet in width by eighty feet in depth, 
the whole English measure and more or less 
with all the buildings thereon erected, and. nota­
bly, a house l earing civic nutiilers 2251 to 2253 
of said Relgrave avenue, in the ( ity of Montreal. 
the northwest wall of the -aid house l>eing a party 
wall and the foundations thereof on the South 
East -ule :d-o Icing party foundation.-, as the 
whole presently subsiste with all active and pas­
sive, apparent and unapparent servitudes atta­
ched to the s.ud immovable, and also with right 
of way, m common with all other- having rights 
therein, in a lane m rear of said emplacement, 
with and sui' ect to reciprocal sen itudes of \ iew 
established upon and in favour of the adjoining 
establishment, known and designated un.1er 
number four hundred and fifteen of the official 
subdb i.-ioii of lot number one hundred and seven­
ty (170-415) "t said Official plan and hook of 
reference for the Pariah of Montreal. 

T o l e -..Id. at my office, m the City of Mon­
treal, on the S E V E N T E E N T H day of O C T O ­
B E R next, at I.I E\ E N o'clock III the lorenoon. 

A deposit of 8750, shall be required from each 
and every bidder pursuant t.. a judgment of Hon. 
Justice Surveyer, dated September loth. 1940. 

L. P . C A I S S E , 
Sheriff's < Iffice, Sheriff. 

M.-ntreal. September l Ith. 1040. 4:MM;-37-2 
IFirst publication, September 14th. 1040] 
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NICOLET 

F I E R I F A C I A S DE BO V I S E T DE T E R R I S 
Cour Su f n ii un 

Province de Québec,) A L E X A N D R E DES-
Diatrirt de Nicolet, , r \ ROSIERS, Médecin 

No975 Vétérinaire, ' ! » • Kt-Céles-
tin. <Ii-tn«-T .!•• Nicolet, demandeur; v » JOSEPH 
CI l;« ,1 R< 'N • RI I éle-tm de Nicolet, et 
P I E R R E B E R G E R O N de le -lit.- raaroiese, de 
st-< éieetin, Aujourd'hui décédé «-t reprenante par 
ta succession M 1 " •* compose de Dame Delphine 
Cormier son épouse, Zéphirin, Yvanhoe «v Aimé 
Bergeron tous • :»• le paroisse •!<• St-Céleatin de 
Nicoh f. <r -u f t- aux droits comme aux obliga­
tion* 'lu Mit feu Pierre Bergeron, en leur qualité 
d'héritiers a -a succession, défendeurs 

La moitié indivise d'un terrain étant la moitié 
latérale <-t longitudinale nord-est du lot numéro 
deux cent \ ingt et un ( N o 221 au cadastre offii iel 
•lu comté •!<' Nicolet pour la paroisse «!«• S M 'éle* 
tin et appartenant défendeur Joseph Bergeron; 
et aussi la moitié indivise d'un terrain étant !« • 
tiers latérale et longitudinale sud-ouest 'lu lut 
numéro deux cent ois sept ( N o 217) au même 
cadastre pour la m< n e p.-ir.»i--»- et aussi apparte­
nant au détendeur Joseph Bergeron. 

I a moitié latérale et longitudinale sud-ouest 
• !u lot nun éro deux '-eut vingt et un 1 N o 221 au 
cadastre officiel <iu comté de Nicolet, pour la 
paroisse de St-C^lesttn; de même qu'une autre 
tcrn- portant le numéro deux cent vingt Luit 
( N o 228) pour la même paroisse, ci-devant pro­
priété du défendeur Pierre Bergeron décédé, en la 
poRseiwion de ses héritiers, savoir I lame I telphine 
Cormier son épouse, Zéphirin, Yvanhoe, «v Kimi 
Bergeron tous de St-4 éle-tm de Nicolet 

Pour être vendu à la porte de l'église paroiasiale 
de St-Célestin, district de Nicolet, M A R D I le 
Q U I N Z I E M E jour du moi- d ' O C T O B R E pr<-
ehain 1940, . D I X heures de l'avant-tridi 

1 e shérif, 
Bureau du shérif .1 i l ROUSSEAU. 

Nicolet, -eptei, bre 1940. 4205-37-2-0 
[Premièrepublication. 14 -eptetrhre p.IJH 

PONTIAC 

COW ,1, Mdçxstriil 

Canada, , f \ 0 N A T L E G U E R -
Province de Québec,( H I E R , notaire pu-
District de Pontiac. i bHc, dans et j>our la 

No 2061 I Province de Québec, du 
village de Campl-ell"- l'.av. district de Pontine, 
Demandeur - D A M E E L E O N O R A L A D O U -
C E U R , veuve de feu .Iule- Turgeon. en -on \ nant 
journalier, de l'endroit appelé Timmina, en la 
Province a't tatario, défenderesse 

( e eertain lot de terre connu et désigné aux plan 
et livre de renvoi officiel- jw.ur le canton de l 'Ile 
du t irand (alun.et , comté de Pontine, province 
île Québec, t anada. comme étant la partie du lot 
trente - A . du rang I du dit canton de l 'Ile «lu 
Grand Calumet, svec les bâtisses dessus érigées, 
comme étant pleinement désigné dsns l 'Acte «le 
Dec.-, enregistré dan- le Lib B. Vol. 38, folio 

bous le mm éro 45919 mai- sujet à la servi­
tude enregistrée contre ledit immeuble jmr acte 

NICOLKT 

F I E R I F A C I A S DE B O N I S E T D E T E R R I S 

Sunt " ' ' ' I 
Province of Quebec, \ A L E X A N D R E DES-
District o' Nicolet, , ^ R O S I E R S , veterinary 

N o 97.") surgeon, ol St-Célestin, 
District of Nicolet, plaintiff, va JOSEPH BER-
< 1ER! ' N . ol St-t 'éleatin de Nicolet, and P I E R R E 
Id R G E R O N , of the -aid Parish of St-Céleatin, 
non deceased, ami represented by In- Estate 
composed ol Dane Delphine Cormier, lii- wife, 
Zéphirin, Yvanhoe 8: Anré Bergeron, all of the 
pari-h «.f St-Célestin de Nicolet, and aubieet to 
111 «- rights and alao to tin- liabilities of 11 * * - -aid 
late Pierre Bergeron, in their quality of heirs to 
hi- estate, defendants 

The undivided hah' of a lot of land being the 
lateral and longitudinal Northeast hah' of lot 
number two hundred and twenty one ( N o 221 
oi, the official cadastre ol 'he county of Nicolet 
for the pari-h <>: St-t feleatin and belonging to the 
defendant Joseph Bergeron; and alao the undi­
vided ball o' a lot .•• land being the Southwest 
lateral and longitudinal one tlur«l of lot nun ber 
two hundred and seventeen ( N o 217) oi laid 
Cadastre, for the -aid pariah, and also belonging 
to the defendant Joseph Bergeron 

The lateral and longitudinal Southwest half 
of lot rum ber two hundred and twenty one N o 
221 on the official cadastre of thet ounty of Nico­
let, for the parish o< St-t 'élentin. and alao another 
farm, bearing number two hundred and twenty 
eight So 228 for the same pariah, heretofore 
the property the deceased defendant Pierre 
Bergeron, in the possession of his heirs, namely 
Dame Delphine Cormier, his wife, Zéphirin. 
Yvanhoe «V Am «'• Bergeron, all of St <'éle-tm «!«• 
Nicolet. 

T o be sold at the parochial church door of st 
Célestin, district ol Nicolet. on T U E S D A Y , the 
I 11 T E E N T I I dav ol the n ontfa of ( H T < iBER. 
next, 1940, at T E N o'clock m the forenoon 

I II R O U S S E A U , 
Sheriff's I rffice Sheriff 

Nicolet, Septen ber 9th, 1940 42ti«v-.<7-2 
[First publication, Septen ber 14th. 1940] 

PONTIAC 

Siwji.it-ilte Court 

Canada, , f V i N A T L E G U E R -
Ptovince of Quebec, ( 1 - ' R I E R . notary public. 
District of Pontine, t in and for the province of 

N o . 2061, J Quebec, of the village «.f 
Campbell's Bay. diatrict of Pontiac, Plaintiff; 
v - D A M E EI B O N O R A L A D O U C E U R . widow 
«.f the late Jules Turge<m, in his lib-time laborer, 
of tin- place called Tiinmin-. in the Province of 
Ontario, Defendant. 

That certain lot of land known ami designated 
according to the official plan and book of reference 
for the tow nship «»f ( irand ( alumct [eland, ( 'oun­
ty of Pontine, province of Quebec, Canada, as 
being lot part of thirteen A . <«f the range I «»f 
the aaid township of Grand Calumet Island, 
together with the huil'ling- thereupon erected. 
H c«impletelv designated in a declaration «.f 
death, registered in I ib. B. Vol. ,*ps, folio 378, 
umler the number46919,but subject to the servi-

http://Siwji.it-
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enregistré dans le l.ilier. H. Vol. 39, folio 3t>*, 
loui it Biiméro 46714. (Ptie ISA, I L L ) . 

Pour être vendu au Rureaii«l'Eiiregistrenient«lu 
comté de Pontine, clans le village de Ca tnpMl 's 
Bay, le VINGT-QUATRIEME jour .le SEP­
TEMBRE 1940, I DIX heures .lu matin. 

l e shérif, 
Bureau dm shérif. DOMINIC SLOAN. 

CampBell's Hay. le 19 août 1940. 4019-34-2 
(Première publication, 24 août 1940) 

SAINT-FRANÇOIS 

FIERI FACIAS DE TERRIS. 
Cour (Supérieure. Diêtrict dt Montréal. 

Province de Québec,! T H K COMMERCIAL 
\ 11 192196 A l i a s J I A C C E P T A N ( I : 

l « iRPORATION LTD. corporation légale ayant 
i ge social en lee cité et diatrict de Montréal, 

Demandeur; NORMAN J. < ROOK, rendant 
h ngel ury. diêtrict de St-Françoie, Défendeur. 

Saisii comme appartenant au.ht défendeur: 
! Les lots de cadastre numéros sept et vingt-

• r des plan et h\ r«- .le renvoi officiels du village 
li Kingsbury, comté .le Richmond; et partie du 

lot numéro un «lu «lit village tel qu'acquis <!«• 
!- R Woodward, le 21 juillet 1902, par 

ntrat exécuté devant K H Bégin, notaire, 
dûment enregistré au Bureau d'Enregistrement 
• lu comté «le Richmond sous h- numéro 102. B-28; 

. - - i I. chemin apparaissant sur l« i j Ian «'t Ihre 
de renvoi offieiela du «ht village «!•• K i n g - 1 ury 

• .' au nord «lu lot cadastrai numéro vingt-eept 
dudil \illag»'. ensemble avec les bat:.--»-, amé­
liora tiona, acceaaoirea et dépendancea ei-deeeua 
érigea et y appartenant 

2 ( e certain emplacement situé «lans le canton 
de Melbourne, «ht comté .le Richmond, connu 
• I désigné sur les plan «-t livre de renvoi offieiela 
• lu «ht canton nomme h- lot cadastral numéro 
'hx-m-uf **H" «lans h- quatrième rang du dit can­
ton ; contenant vingt-cinq acres en superficie, 
plus ou moins; ensemble avec les améliora tiona, 
dépendancea et acceeeoirea y appartenant. 

Pour être vendus au bureau d'enrcgistn ment, 
dans la ville de Richmond. MARDI , le QUINZE 
OCTOBRE prochain, a DIX heures a.m. 

Le flhérif. 
Bureau du Shérif. J . - P . - C . I .EMIEl X. 

Sherbrooke, ce 1 1 septembre 1940. 4285-37-2-0 

[Première publication, le 14 septembre 1940) 

TERREBONNE 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Cour Supérieure.—District de Montréal. 

(Sous la loi des Liouidations) 
Canada, ) p REDIT C A N A D I E N 

Province de Québec. > ^ INCORPORE, cor-
No 202. / poration légalement cons­

tituée, ayant son siège social en la cité de Mont­
réal, district de Montréal, en liquidation, et, 
THE SUN TRUST C O M P A N Y L I M I T E D , 
corporation légalement constituée ayant son siège 
social en la cité de Montréal, district de Mont­
réal, en sa qualité de liquidateur du Crédit Cana-

tude registcnsl against the sai«l immoveable by 
dead registered in Uhsf B. Vol, 89, folio 868, 
under number 40714. (Pt. 13 -A . I L L ) 

T o l»e sold at the Registrar's Office for the 
County of Pontine, in the village of C a m p M l ' s 
Bay, on the T W E N T Y FOURTH day of 
SEPTEMBER, 1940, at TEN of the clock in 
the forenoon. 

D O M I N I C SLOAN, 
Sheriff's Office. Sheriff. 
Campbell's Hay. August 10th, 1940. 4020-34-2-O 

[First publication, August 24th, 1940] 

SAINT FRANCIS 

F I E R I FACIAS DE TERRIS . 
Superior Court -Dittrict of Montreal, 

Province of Quebec. I " T H E COMMERCIAL 
No. 192096 ALIAS ( I A C C E P T A N C E 
CORPORATION LIMITED, legal corporation 
having it.- head office in the city ami diatrict «»f 
Montreal, Plaintiff: va NORMAN .1 CROOK, 
r.snlmg at Kingsbury, district of Saint-Francis, 
1 ><•!< ndant 

Seised sa belonging to the said défendant: 
1. Lota cad(astral numbers seven and twenty 

•even of the official plan and hook of reference 
of the \ illagc «.f Kings! ury. in County of R ich­
mond; ami part of lot number one of the said 
village as acquired from Thomas R. Woodward, 
on the 21st of July 1902, by deed executed before 
E. II Begin, notary, duly registered in Rich­
mond County Registry Office, as B-28, No. 102; 
Also the road showing on the official Plan and 
Book of Reference of -aid village <>f Kingsbury 
lying northerly of I"t cadastral No. twenty-seven 
<>f -aid village; togheter with buildings and 
improvements, accessories and appurtenances 
thereon found, and thereto belonging. 

2. That certain emplacement situate in the 
Township erf Melbourne, said county of R ich -
inoii.l. known and designated upon the Official 
Plan and Pook of Reference of said Township as 
lot cadastral No nineteen " R " in the fourth range 
of laid township: containing twenty five acres 
of laml in superfmies, mon* or less; together with 
improvements, appurtenances and accessories 
thereto belonging 

T o l>e sold at the Registry Office, in the Town 
of Richmond, TUESDAY, the FIFTEENTH 
of t K T O R E R next, at T E N a.m. 

J. P. C . L E M I E I X . 
Sheriff's < Iffice. Sheriff. 

Sherbrooke, this 1 1 t h of September, 1940. 
42#>—37-2-0 

[First publication, September 14th, 1940] 

TERREBONNE 

FIERI FACIAS DE BONIS ET DE TERRIS. 
Superior Court—District of Montreal. 

(under the law of Liquidations) 
Canada, j p R Ê D I T CANADIEN 

Province of Quebec ? INCORPORÉ, cor-
No. 202. i poration legally consti­

tuted, having its social place of business in the 
citv and district of Montreal, in liquidation, and, 
THE SUN TRUST COMPANY LIMITED, 
corporation legally constituted, having her social 
place of business in the city and district of 
Montreal, in its quality of liquidator of Crédit 
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•lien Incorporé, on Iiqui«lation. ecMante aux ter­
nies «l'un jugement rendu par l'honorable juge 
Rhéaurne, en «late -lu 16 août 1038, li'iuidateur, 
et. LE D I T CREDIT CANADIEN INC., 
«•nuancier et cessionnairv. \ - NAPOLEON R<>-
( 'Ht ' N , agent d'anuram-e. de I.aval-«les-Rapi<les. 
district de Montréal, eontributaira aux tenues 
«l'un jugement de l'honorable juge Mover, en 
date du 4 aovembre 1937, contrihutaire 

l 'n empla«-ement situé en la paroisse dfl St-
André, dani !«• comté d'Argenteuil, «'t composé 

a. Des lots numéros cinq «'t huit «le la subdi­
vision du lot N " quatre cent <piatro-vmgt-«hx-
neuf ( N " - 499-8 é 8) dei plan et livre de renvoi 
officiels de ladite paroi ase S t-And ré. 

6. Du lot numéro tr»-iz«- de la tubdiviaion «lu 
lot No cinq eenta (No 500-13) des plan etlivrede 
renvoi officiels de la même paroisse St-André, 
«lan- le comté d'Argenteuil. 

Avec bâtisse- érigée» sur le «lit emplacement, 
et aussi avec tOUtCI h"- -« r\itudes active- «-t pas­
sives - y rapportent 

Pour «tre vendu «'IL bloc ;'i la porte d«' l'égh*e 
paroissiah- catholique de St-André d'Argenteuil, 
M A R D I , le QUI N ZI S OCTOBRE 1940. à DEUX 
beurei de l'aprca midi 

Avis public que dépôt de quarante cinq «hillars 
«levrn «tre fait par tout «-n«dierisseur. 

1^ shérif. 
Bureau du shérif ALBERT FOURNELLE. 
Baint-Jérome, ce i l septembre 1940. 

4307 37-2 «• 
[Première publication, 14 septembre 1940] 

Commiss ion du salaire min imum 

Canadien Incorporé, in liquidation, granter at 
the terms «»f a judgment rendered by the Hono­
rable Justice Rbéaume, dated August the loth 
1938, Liquidator, and. LE DIT CREDIT CANA­
DIEN I N C . creditor ami grantee; vs N A P O -
LEt IN Rt K 'Hi » N . insurances agent, of Ijival-oVs-
Rapnles. district <>f Montreal, contributor at the 
terms of a judgment «>f the honorable justice 
Boyer, dated November tin- 4th. 1987, oootribu-
tor. 

An emplacement situated in the parish of St-
Anilré. in the county of Argi ateuil, sod eomposed : 

a. Of the lots numbers five and eight of the 
subdivision of lot No. four hundred ninety-nine 
(Nos. 499-5 A- 8) of the official plan and book of 
references of the said parish of St-André. 

b < »f the lot number thirteen of the subdivi­
sion of the lot No. five hundreds (No 800-13) 
of the official plan and book of references of the 
same parish of St-André. in the coiintv of Argen-
teuil. 

With the huihimgs erected on the said Em­
placement and also all the active ami passive 
servitudes attached thereto 

T o he sold en bloc at the church doof of the 
parish «.f St-André d'Argenteuil, TUESDAY, 
the FIFTEEN day of « K T« >BER 1940, at TWt » 
o'clock in the afternoon. 

Public notice that a deposit of forty five dollars 
shall be required from each and every bidder 

A L B E R T FOURNELLE, 

Sheriff's Offn-e. Sheriff 
Saint-Jérôme, September Nth, 1940 

4308 37 2 o 
(First publication. September 14th. 1940] 

M i n i m u m W a g e Commiss ion 

A V I S 

L i Commissmn «lu salaire minimum a adopté 
le 5 septembre HMO, la résolution suivante, sa­
voir: 

BâttKen de campagne: Vu l'article 120 de l'or-
donuance no 4. l'application des articles 45 et sui­
vants «le l'ordonnance no 4 (en ce qui ooneerne 
seulement la durée du travail», ainsi que «les ar­
ticles 70 'repos belidomadaire), 77 (travail supplé­
mentaire) et 78 (salaire et demi), soit suspendue 
pour les hôtels situés dans les municipalités «le 
moins de 3000 âmes de population. 

Que cette sustiension devienne effective le jour 
«le sa publication dans la GautU officielle de Qué-
Imc. 

Québec, le 7 septembre 1940. 
La secrétaire intérimaire. 

4289-. J . -A.-V. A U G E R . 

A V I S 

L'honorable F>lgar Rochet te, ministre «lu Tra­
vail de la province «le Quél*ee, «lonne avis par les 
présentes, et ce conformément aux disjiositions 
«le l'article 8 «le la Loi «lu salaire minimum (4 
George V I . chapitre 39) «pie le règlement B- l 
(Prélèvement) de la ('«immission «lu salaire mini­
mum, «iont le texte *uit, a été approuvé par l'ar­
rêté ministériel numéro 3250 du 6 septembre 
1940. 

COMMISSION 01' S A L A I K E M I N I M U M 

Règlement B-l (Prélèvement) 

(4 George V I , ch. 39, article 8, paragraphe e) 

ï j i ('«immission «lu salaire minimum, en vertu 
de ladite D-i du salaire minimum, statue et règle 

NOTICE 

The Minimum Wage Commission adopted on 
September 5th, 1940, the following resolution: 

Country hotels: Considering the powers of Ar ­
ticle 120 «>f Ordinance No. 4. Article 4.*i an«l 
following (in SO far as the duration of work is 
con«"erned). Article 70 (weekly rest h Article 77 
(overt ime) and Article 78 (time and one half) 
are suspended, f«»r hotels situated in municipa­
lities of a population of l e s s than 3,000 souls. 

This suspensioo becomes effective on the day 
of its publication in the Quelle Official Gazette. 

Quebec, September 7, 1940. 
J. A . V. AUGER, 

4380-0 Temporary Secretary. 

N O T I C E 

The Hormurable F«lgar Rochette, Minister of 
Labour of the Province «>f Quebec, hereby gives 
notice and this, in conformity with the provksMins 
of S««t ion 8 of the Minimum Wage Act (4 George 
V I , chapter 39) . that Ry-law B-l (Levy) of the 
Minimum Wage Commission, the text of which 
billows, has been approved bv Order-in-Council 
No . 32Ô0 of the 6th of September 1940. 

M I N I M U M W A G E COMMISSION 

By-law B-l (Levy) 

(4 George V I , ch. 39. article 8, paragraph e) 

T h e Minimum Wage Commission, pursuant to 
said Minimum Wage Act , orders ana decrees to 



QUEBEC OFFICIAL OA ZETTE, Quebec, September 14th, 1940, \o. .17, Vol. 72 2659 

q 11I sera prélevé rjtl employeur* professionnel* 
.-. - p i f l'une quelconque de se» ordonnance* 

( romme égale a un tien* de un pour cent 
,j, 1' ; ) des salaires payé» à leurs salariés, tel que 

. aprél précisé, savoir: 
Article 1—Assiette. Sujet aux réglés inen-
nnées à l'article ci-après, tel prélèvement est 

basé: 
..• -ur les salaires payés à compter <lu 1er juillet 

1940 aux salariés régis par une ordonnance de 
1 Commission, même s'ils sont supérieurs :\ ceux 

• ces par laj ordonnances; 
' -ur les salaires payés pour travail fait, même 
rnporairernent, «lans le* limite-; «le la province <|c 

l .. bec, «-t sans considérer si tel travail a été fait 
lans une municipalité ou dans un territoire non 
rg misé en municipalité; 

ArticU t—T+gle* s/nrùiles. 
•i La valeur de la pension et du gîte fournis 

par l'employeur à see salariés est sujette à pré-
\ elliellt. 

Le valeur du logement et des autres avan-
• - fournis | « i r l'employeur :\ son salarié est 

ette à prélèvement. 
. Les sommes '.ayées pour délai-congé sont 

. • ttec à prélèvement. 
; b-s w.mrnes payées pour vacances, alisence 

pour maladie ou accident, les indemnités de 
• nee (living allowance*) sont sujettes à pré-

lèvement pourvu qu'elles soient exigibles de 
l'employeur en vertu d'une stipulation tacite ou 
• (presse «lu contri t d'engagement. 

< Le prélèvement n'est ou que sur une somme 
-x cents dollars ($600) quand durant une 

période de prélèvement un salarié a reçu un sa-
1 re Mipérieur au dit montant. 
/ les pensions de retraite ne sont pas sujettes 

1 prélèvement; 
g\ le roût des repas prévu par les ordonnances 

•:• la Commission est sujet à prélèvement, mais 
• lui des repas qu'un employeur fournit à ses 

à un employé flans le cas de travail supplé-
entaire, ne l'est pas; 

h) \n,ur les camionneurs engagés à travailler 
.. >•<• leurs camions, le prélèvement n'est exigible 

le MU la partie représentant les trente cen-
• mes (30 100) des montants (jui leur sont payés, 

• pour les charretiers engagés à travailler avec 
tn chevaux et voitures, seulement sur la partie 

• repentant la moitié (SO*^.) des montants qui 
• u* sont payés; 

1 ) l'employeur qui a à son service des vendeurs, 
.•••lits ou employés payé- en tout ou en partie 

;>ar commission ou parts de profits ou boni, 
tit les heures sont invérifiables, ne doit le pré-
- ment que sur les salaires payés pour les heu­

re* vérifiées; 

chez les courtiers de liourse, les remisiers 
- timers men) sont des salariés dont les heures 

nt toutes contrôlai .le-; en conséquence, le pré-
• ment est payable sur le total du salaire payé 
ces employés, sujet ' toutefois à la limitation 

par salarié de six cents dollars ($600) par période 
de prélèvement. 

Article .1—Dette de l'employeur: T e l prélève-
• ent est dû uniquement par l'employeur et ce 

•r. directement ou indirectement, ne peut 
-en faire reml>ourser, en tout ou en partie, par 
le - '.larié. 

Article 4—Exemption: L'employeur qui durant 
une période de prélèvement n'a pas payé en sa-
lairea une somme supérieure à sept cent cinquante 
dollars ($750) quel que soit le nombre de ses em-
I l'.vés, e h t exempté pour ladite période de payer 
le prélèvement; mais tel employeur reste tenu 

levy upon the professional employers contem­
plated by any one of its ordinances a sum equal 
to one thin! of one percent ( ^ of I %) of the wages 
paid to their employees, as hereinafter provided, 
to wit : 

Artirh 1 Basis: Subject to the rules men­
tioned in the following articles said levy is bawd: 

a) on the wages paid from July 1st. 1940, to 
the employees governed by an ordinance of the 
Commission, even if said wages are higher than 
those fixed by the ordinances; 

b) on the wages paid for work done, even 
though temporarily, within the limits of the 
Province of Quebee, without taking Into con­
sideration whether said work is done in a munici­
pality or in a non-organized territory. 

Article 2 Special provisions: 
a) T h e value of board and room furnished by 

the employer to bis employees, is subject to the 
l evy ; 

b) The value of lodging and other advantages 
furnished by the employer to bis employee, is 
subject to the levy ; 

c) The amounts paid as indemnity in lieu of 
notice are subject to the l evy : 

d) T h e amounts paid for holidays, absence 
through sickness or accident ami living allowance, 
providing they an* claimable from the employer 
according to an express or tacit condition of 
engagement contract, are subject to the levy; 

f ) When during a levy period the employee 
received an amount higher than six hundred 
dollars (6600.00). the levy is payable only on 
said amount of six hundred dollars ($000.00). 

/ ) T h e retiring pensions are not subject to the 
levy ; 

g) The cost of meals referred to in the ordi­
nances of the Commission is subject to the levy, 
but the cost of meals furnished by an employer 
at bis expense, to an employee in the case of 
overtime is not subject; 

h) The levy is payable only on thirty one 
hundredths (.'10-100) of the amounts paid to 
truck drivers engaged to work with their own 
trucks; and only on one half ( 6 0 % ) of the 
amounts paid to carters engaged to work with 
their own horses and vehicles ; 

i ) The employer who lias at his service sales­
men, agents or employees paid in whole or in 
part on commission or share in profits or bonus, 
whose hours are unverifiable, pays the levy 
only on the wages paid for hours verified; 

j) Customers' men employed by brokers are 
employees whose hours of work are verifiable; 
consequently, the levy is payable on the total 
of wages paid to these employees, subject however 
to the limitation of (|600.(X)) per employee and 
per levy period. 

Article .1—Employers debt: Said levy is payable 
only by the employer who cannot directly or 
indirectly obtain reimbursement of same, whether 
in whole or in part, from the employee. 

Article 4—Exemption: The employer who 
during a levy period has not paid more than seven 
hundred and fifty dollars ($750.00) in wages not­
withstanding the number of his employees, is 
exempted from the l evy for said period; but said 
employer is nevertheless obliged to send in to the 
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<!c fournil b Comnuaaion l«- rap-»ort mentionné 
à I art:- ]<• 7 «-:-:t|«r< 

AttUU I Piriodt m prUétnmtnU l'n prélèvc-
nM'i.t eel exigible i u i lea salaires payes i»ar un 
employeur durant chacune dm périodes sui­
vant»-, lavoir: 

a) Première période les mob de janvier, février 
et de man de chaque année; 

h) icoonde période: lei mob d'avril, mai si 
juin de chaque année; 

r) troiîàème période les mob de juillet, août, 
•eptembra de chaque année; 

d) quatrième période: lei mob d'octobre, no» 
veoibre el décembre de ohaque année. 

Arises 6 DaU de patentent. 
11 Lea prr'li ' v «ment- mentionnés à l'article pré­

cédent arronl reapectivement payables nomme 
suit: 

a pour la première période: b dix avril de 
chaque année. 

>, pour la deuxième période: b dix juillet de 
chaque année: 

- i M >ur la trobième période: b dix octobre de 
chaque année 

•i pour la quatrième période: le dix janvier de 
chaque année; 

2 toute redevance portera intérêt au taux de 
cinq !«" i r cent (.7 ,' • à courir de la date d'expira­
tion des quinze jour- suivant l'échéance; 

3) tous les paiements doivent se faire par chè­
ques acceptés ou par bons de poste ou mandata 
à l'ordre de la Commiasiop du salaire minimum, 
à son siège social, à Québec. 

Artidt ' Rapport: A ou avant le.« dates men­
tionnées ï l'article ci-haut, tout employeur pro­
fessionnel devra remettre à la Commission, à sm 
liègi - d à Québec, avec sa remise pour prélève-
met.t. s'il en doit, une déclaration assermentée 
mentionnant 

ai le nombre de salariés employés au cours de 
ladite période de prélèvement; 

//I le total «les salaires payés durant ladite 
période; 

.-> le total dea salaires sujets à prélèvement; 

il) le montant de prélèvement I payer s'il y en 
a: 

e) tout autre renseignement exigé par résolu­
tion de la ( iommbaion. 

Arficli -: Tout employeur dont les période! de 
paie ne concordent pas avec le mois de calendrier 
pourra, jusqu'à décision contraire de la Com­
mission, inclure «lans une période «le prélèvement 
la partie de sa période de paie non terminée «lans 
le tenue de la période mentionnée â l'article t» 
ci-haut et exclure telle j>ériode de la période 
de prélèvement suivante. 

Artxcli 9 Interprétation: I m ('ommission pour­
ra adopter des règles d'interprétation du présent 
règlement lesquelles .seront publiées dans la 
(iazitte o fini lli «/« Québec, <-t seront censées faire 
partiedn présent règlement sanatoutefou affecter 
quant aux frais les cause.» pendantes, 

lie présent règlement B-l lemplaoe le règle­
ment B-l «le l'Office «les salaires raisonnables. 
Il entrera en vigueur à la «late de sa publication 
dani la C, nu Ile officielle de Québec, aj>res avoir re­
vu l'approbation «lu Lieutenant-Gouverneur en 
conseil. 

Fait et signé à Montréal ce 27 août 1040. 
\a- Président, FEHOIN A M » ROY, 

\jt Vice rréaident, GUSTAVE F R A N C O , 

C. ILCHEXSLET, 
J.-A. KOUTHILLETTE, 

IL LOUDIN, 
Commissaires. 

(V)ininission the rejxirt mentioned in Article 7 
hereinafter. 

Article i Lui/ period: A levy is payable on 
the wages paid by an employer during each oi 
the following periods: 

a) Pint period: the months of January, 
February and March of each year; 

b) Second period: the months of April. May 
and .bine "f each year; 

n Third period the month- of July, August 
and September of each year 

di Fourth period: the months of October, 
November ana December of each year, 

Articli » . hnti ,.f pnumint 
1. The levies mentioned in the preceding Ar­

ticle are payable respectively aa fouowa 

a the fir-t |MTI«M1: the 10th of A | ril of each 
year; 

/>) th»- second period: the loth of July of eei I 
year. 

r) the third period: the 10th of October of eacl 
year; 

•i the fourth period the Huh of January ol 
each year 

2. All unpaid amount- will bear intereet at 
five [>er cent (5%) at the expiration of fifteen 
days following the date -ct forth for payment 

3. All payments must be made by acci pted 
cheques, post-office or express money order* 
made to the order of the Minimum Wage Con 
mission at it- Head Office at Quebee. 

Artxdi J Hi port On or before the datée men* 
tioned m the above article, every profesaii i 
employer inu-t send in to the Commission at it-
Head Office at Quebec with his remittance f< • 
l e w if any i- payable, a -worn declaration men 
turning 

n) tin- number of employees employed during 
-aid levy period; 

h) the total amount of WSgei paid during sa.d 
period : 

r) the total amount of wages subject to the 
levy; 

d) the amount of the levy to be paid if any l-
payable; 

«•i any other information exacted by resolu­
tion <if the ( '«luunission. 

Artuli Si Any employer whose pay periods do 
not coiimide with the calendar month may, until 
otherwise decided by the Commission, uu'lude in 
one levy *icriod that part «»f his pay period not 
completed within the tenn of the |>criod men­
tioned in Article 0 above, ami exclude said 
period from the following levy period. 

Articlt !i Interpretation: The Commission 
may adopt rules of interpretation of the preeent 
By-law which shall be published in the Quel» 
Official (iazetti and shall l>e deemed part «»f this 
By-law, without however affecting, as t<« cost-
only, the pending suits. • 

T h e present By-law B-l replaces By-law B-l of 
the Fair Wage Board ami shall come into force 
«>n the date of its publication in the Quebec Officia 
tlazttle after approval by the Licutenant-Gov-
ernor-in-Council. 

Done and signed at Montreal, August 27, 1940 
(Signed): F E K D I N A N D HOY, President, 

" G U S T A V E F H A N C Q , Vice-President. 
C. II. ( ' H E A S L E Y , Member, 
J . A . BOUTHILLETTE, Member, 

" H. Lotrnor, Mem lier. 
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Copie eertifiée du Règlement de lu Commission Certified copy o l By-law B*l of tin- Minimum 
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4293-0 

la Coramiorion 
août 1940. 

' A -V. AUGER, 
Secrétaire Intérimaire 4294-0 

3. A. V. AUGER, 
Temporary Secretary. 

A V I S 

I. honorable Bdgar Rocbette, ministre du 
Travail de la province de Québec, donne avis 
par les présente-, et ce, conformément aux diapo-

• ii - de l'artule 8 de la Loi du laiaire minimum 
t George V I , chapitre 39), que les réglementa 

! 1-2 Registres i. B-3 (Affichage) et R-4 (Paiement 
du salaire), de la Commission du salaire mini-

. dont les te\ te- suivent, ont été approuvés 
par l'arrêté ministériel numéro 3251 du •> septem-
I re 1949. 

coaiatraaioM do b a l a i u i irixiatt M 

Beau NU NT •/{" 

J George V I , Ch. 39, art 8, paragraphe e ) 

HIGLI mi RIT H-: | Hi GIST R, S 

NOTICE 

The Honourable Edgar Rochctte, Minister of 
Labour of the Province of Quebec, hereby gives 
notice and this, m conformity a ith the j ro\ isions 
of Section 8 of the Minimum Wage Act (4 George 
N I . chapter 39), that by-laws B-2 (Registers), 
B-3 (Postingi and R-4 (Payment of wages), 
of the Minimum Wage Commission, the texts 
of which follow, have been a| | roved by I 'n'er-in-
Council number 3251 of the 6th of September 
1940. 

U I M U I M W AUK COMMISSION 

BY-lau "B" 

( 4 George V I , ch. 39, Article 8, paragraph c) 

BY-LAW LI-J (RIGISTIRS) 

la Commission du salaire minimum, en vertu The Minimum Wage Commission, pursuant 
ladite Loi du salaire minimum, statue et règle to said Minimum Wage Act, orders anadecrees as 

re qui suit: follow I 

Artich I: Tout employeur professionnel doit Article I: l ivery professional employer muet 
• un ou des registres où sont indiqués, pour keep ©ne or more registers where ahali be written 

-a la né à son emploi 

ses nom et prénoms: 

• -a résidence; 

la catégorie dont il fait partie et. s'il y a 
m ratage, aa elaaae; 

d) le mode de rémunération «.'u -alarié. i.e 
heure, à la sen aine, à la quinzaine, au mois, 
commission, aux pièces, à forfait, etc.; 

les taux du salaire, H le salarié est engagé, à 

• uns, à la semaine, à la quinzaine ou au mois: 

f) tout renseignement exigé actuellement ou 

for each employee: 

a) the surname and ( hristian names: 

6) the residence: 

c) the category to which he I elonga and if there 
are percentages, the .lass; 

d) the mode of n n urn ratii n, thai is. i < r hour, 
per week, -cr fortnight, per month, on i o n mis­
sion, on piece work, contract price, etc., 

e) therateaof wages, if the employee m engaged 
by the hour, by the week, by fortnight or by the 
month : 

/ ) any information \ recently exacted or which 
qui le sera par toute ordonnance qui répit ou may be b y any ordinance which governa or might 

irra régir tel employeur: govern said employer; 
g) tous autres renseignements que la Commie- G) any other information the C< n mission may 

sion pourra, par résolution publiée dana la Caret* by resolution published in the Official Gazette, 
\ette. déclarer nécessaires ou util» s à l'appli- deem neceesary or useful in the a] pficata n of its 

on de ses ordonnances. ordinances: 
l e prés, rit article n'affecte pas les dispositions. The provisions pn ÊI ntty in force « n this sub­

ir la matière, déjà en vigueur dans les ordon- jeet, in any ordinance of the Commission, are 
incee «le la Commission, leaquellea sont conhr- not affected by the present article and are thus 

specially confirmed. 

Article B: La Commission pourra, par résolu- Article t: The Commission may, by resolution, 
bon, dispenser un employeur professionnel des exempt s professional employer from all or some 

ligations ou «!«• auelquèa-unes d'icelh i imposées of the obligations enacted by the pn s» nt by-law. 
par le présent règlement. 

Le présent règlement entrera en vigueur à la The present By-law shall come into force on 
: ite oe sa publication «lans la Gaeette efficielte de the date of its publication in the Quebec official 

Y ' " . après avoir reçu l'approbation du I.ieute- Gazette, after approval by the Lieut* nant-Gover-
• int-t touverneur en conseil. 

I ait et signé à Montreal ce 27 a««Ût 1940. 

Le président, F E R D I N A N D R o y . 

I.e Vice-président, G U S T A V E FRANC g. 

C. IL CLFEABLEY, 
. I . -A. HOUTHILLETTE, 
I L I.OUDIN. 

Cost si i lauirs i . 
< "pie certifiée du règlement B -2 de la Commis- Certified copy of Ry-law B-2, of the Minimum 

non du salaire minimum, ad«»pté le 27 août 1940. Wage Commission, adopted August 27, 1940. 

J . - A . - V . A L G E R , J . A . V . A U G E R , 

Secrétaire intérimaire. Tem|>orary Secretary. 

nor-in-Council. 

Done and dated at Montreal, August 27, HMO. 

(Signed): F E R D I N A N D R O Y . President, 

" G U S T A V E F K A N C Q , Vice-President, 

" C. I I . CrUBASLET, Member, 
J.-A. R<H'TH iLLETTE, Member, 

" I I . Lou D I N , Member. 

file:///ette
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COMMISSION IU H Al. A IKK MINIMUM 

Régit ment* "B" 

\ George VI , ch. 80, article K. p a r a g r a p h e / ) 

Regit mint (Affichage) 

la Commissiondusalaireminimum, m vertu 
<ii- Indite i"i «i 11 salaire minimum, s tatue «'t r«Hcl<* 
ce qui suit 

Artirlt 1: Tout employeur professionnel iloit 
afficher, el tenir affiché dsns un endroit bien en 
vu»' lb- son établiaaement où lee employes ont 
accès, durant la période île temps mentionne»', 
ton- règlements, réaolutiona, ordonnanoea ou 
documenta que la Commission lui transmet à 
cette fin 

Cet article n'affecte pas les dispositions sna-
loguei des ordonnancée leequeUn sont confir­
mées 

Artirlf g: Il en e-t de même île tout permil OU 
exemption accordés par la ( 'ommission. 

Ce règlement B-3 entrera en vigueur le jour de 
sa publication dans la Gnzttte officielle di Québec, 
après avoir reçu l'approbation du I.icutenant-
( louverneur en conseil. 

Fait et signé à Montréal ce 27 août IMO 

Le préaident, FKRI»INANI> R O Y . 

Le Vire-président. G i s i W K Fit A M g. 
( H ( ' l IK \ s l . K Y, 

.1 -A . Roi I KILLBTTS, 
Il I .or ius . 

( 'urn miesairee 

Copie certifiée du règlement B-3 de la Commis­
sion du salaire minimum, adopté le 27 août 1040. 

. 1 - A - V AUGER, 
Secrétaire intérimaire 

COMMISSION IM BALAtBS M I N I M I M 

R' gli tm uts UB" 

(4 George VI, ch. 30, paragraphe g) 

R g!t m> nt H- ', ! l'ait m» nt du salaire). 

L i C-.mmi—ion du .-alaire minimum, en vertu 
de ladite Loi du -alaire minimum, statue et règle 
«•e qui .-Hit 

Article / : Tout employeur sauf ceux ei-aprè-
dispensés ou qui le seront par résolution île la 
Commission—doit remettre au salarié son salaire 
dan- une enveloppe scellée sur laquelle seront 
inscrit- ses nom et pré-non s. la date de bt semaine 
OU de la période de travail, le nombre d'heures 
rémunérées, le taux du salaire à l'heure, la caté­
gorie et la classe a laquelle appartient le salarié, le 
montant contenu dans l'enveloppe; celle-ci devra 

être mitialée par la personne qui aura fait la paie 

Artirlt '.: Sont dispensée de suivre cette rè^le 

<;i Lee employeurs rum professionnels; 
>• I.e- employeurs professionnels dont les éta­

blissements ne «ont m commerciaux ni indus­
triels. 

r) Ceux que la ( 'ommission a dispensés ou dis­
pensera de ce mode de paiement, la Commission 
pouvant, par résolution, en prescrire un autre. 

I*- présent règlement entrera en vigueur à la 
date de -a publication dans la Gazette Officielle de 

MINIMUM WAOK COMMISSION 

By-law "If 

(4 George VI , ch. 89, article H, paragraph/) 

By-law ( Routing) 

The Minimum Wage Commission, pursuant 
to said Minimum Wage Act. orders and decrees 
as follows 

Article / : Fvery professional employer must 
post and keep pOStSa in a conspicuous place of the 
establishment accessible to the employees, all 
ordinances, regulations or documents which 
the Commission may transmit to him for such 
|sjrj)ose. 

T h e provisions on this subject in the ordinan­
ces are not affected by the present article ami 
are hereby confirmed. 

Artult .': The same enactment applies to per­
mits or exemptions granted by the ( o n mission 

This By-law B-3 -hall come into force on the 
day of its publication in the Quebec Official (in 
ztttt after approval by the Lieutenant* io\ enior 
in-Council. 

Done and signed at Montreal, on August 27, 
l'.MO. 

(Signed) F K R I U N A N H Roy, President. 

Gobtavb Franco,, Vioe-Preaident 

C. II CHSASLKT, Mendier. 
.1 A Boi• MFN .i.KTiK. Member, 
I I . Louonx, Member. 

Certified copy of By-law B-3 of the Minimum 
Wage Commission, adopted August 27. 1949. 

.1 A V. AUGER, 
Temporary Secretary 

MINIMI M WAOK DOattflSSION 

By-lau II 

14 George VI, eh 39, paragraph g) 

H\i-ln<: H-.' ' I'n'/mt nt of "."{}> i 

The Minimum Wage Commission, pursuant to 
said Minimum Wage Act , orders and decree- a-
follow.-: 

Artirlt ti Fvery emplover — except those 
hereinafter exempted and those who will l»e by 
resolution of the Commission must deliver to 
the employee bis wages m s sealed envelope on 
which shall In- written : his surname and ( 'hristian 
names, the date of the week or working period, 
the number of hours paid for. the wage rate 
hour, the category or class to which the employee 
belongs, and the amount contained in the enve­
lope; this envelope must be initialed by the |>ersot 
who made up the pay. 

Artirle 2: Those exempted from said enact­
ment are: 

a) Non professional employers; 
ft) Professional employers whose establish­

ments are neither commercial nor industrial; 

r ) Those actually or who shall lie exempte»: 
from this mode of payment by the Commission 
however, the Commission may. by resolution, 
enact another mode of payment for said employ­
ers. 

T h e present By-law shall come into force on tin 
date of its publication in the Quebec Official Go-

file:///sl.K
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Québec, après avoir reçu l'approbation du Lieute­
nant-Gouverneur en eonseil. 

Fait et signé à Montréal , ee 27 août 1940. 

]a> Président, F E R D I N A N D R o y . 

I * Vice-président. G U S T A V E F K A N C Q . 

Ç . IL C H E A S L E Y , 

.b-A. R0UTHIM .ETTE, 

I L L o i 01 N, 

Commissaires. 
( '..pie certifiée du règlement R-4 de la Commis­

sion du salaire minimum, adopté le 27 août 1940. 
J.-A.-V. A U G E R , 

4295-0 Secrétaire intérimaire. 

A V I S 

tetie, after approval by the Lieu tenant-Governor-
in-( 'ouncil. 

Done and signed at Montreal, on August 27th, 
1940. 

(Signed) F E H D I N A N D Roy, President, 

G U S T A V E F K A N C Q , Vice-President, 

" ( ' . I L C H E A H L E Y , Member, 
" J. A . R0UTH11.1.ETTE, Member, 
" I L L O U D I N , Member. 

Certified copy, of Ry-lnw R-4, of the Minimum 
Wage Commission, adopted August 27, 1940. 

J. A . v . AUGER, 
4290-O Temporary Secretary. 

L'honorable Fdgar Rochette. ministre du Tra­
vail de la province de Québec, donne avis par les 
1 r. sen tes que l'ordonnance numéro 4-A de la t "om­
mission du salaire minimum, dont le texte suit, 
1 été approuvée par te Lieutenant-* louverneur en 
Conseil, par l'arrêté ministériel numéro 3349 du 
6 septembre 1940. 

COMMISSION | ) I S \ I. AIH K M I N I M U M 

Ordonnance no 4a 

Amendant l'ordonnance no 4 en vertu de la Loi 

• in salaire minimum. 4 George \ I. chapitre 39. 
La Commission du salaire minimum par sa pré­

sente ordonnance 1110 4u i, décret» 
L'ordonnance no 4 émis»- par l't >fhce «les salaires 

raisonnables «-t devenue l'ordonnance no 4 «le In 
Commission du salaire minimum est modifié 
comme suit -

1 . L'article to de la dite ordonnance eat rem­
placé par h- suivant : 

Artu-l, :,<>: Les chasseurs, livreurs, préposés à 
la livraison ou distribution d'effets, marchandi­
se -. circulaires, messages quelconques, à porter 
à pied ou I bicyclette, «-t aussi ceux qui, sur voi­
tures de livraison, accompagnent !»• conducteur 
pour surveiller la cargaison ou aider à la livraison 
d'objets légers: 

La semaine normale dé travail de ce- salariés 
• -t celle fixée pour l'établissement OÙ ils sont 
employés: 

Salaire basé sur une semaine de 4M, 54 ou 00 
heures, suivant le cal 

l'er Pat F'ar I ' » f 
BOOM I. II. III et I \ baim Banaaise nsaii an 
s. maint-de 48 hour™ u In S-4 HO l. ' l IBM) 
Semaine de 54 beatea 0 10 •'» 40 24 ISO 
s.n,«iri.i|.-.wili.-urp« 0 ID fi OU S9 3l"i 

I >ans le cas OÙ le dit messager fournit et entre­
tient une bicyclette à ses frais |>our l'exécution de 
son travail, les salaires minima ci-dessus devront 
être majorés de deux cents (2d de l'heure. 

Le- taux fixés par le présent article ne s'appli­
quent pas aux messagers chargés de distribuer 
o. - objets pesant plus que vingt-cinq livres ou 
conduisant des motocyclettes ou de vélocipèdes 
à plus de deux roues; ces salariés doivent alors 
• t. suivant le cas, être rémunérés comme aides 
des chauffeurs (art. 38) ou comme conducteurs 
de véhicules (art. .'18). 

I-a régie d'interprétation no 17 du 22 décembre 
1939 approuvée par arrêté ministériel le 13 jan­
vier 1940 est abrogée, ainsi que la régie d'inter­
prétation no ô9 du 8 mars 1940 publiée dans la 
GaxeUt Officielle le 10 mars 1940. 

2. L'article suivant est ajouté à la suite de 
l'article 50. 

N O T I C E 

The Honourable Edgar Rochette, Minister of 
Ijilsiur of the Province ot Quebec, hereby gives 
notice that Ordinance number 4-A of the Slini-
murn Wage Commission, the text of which fol­
lows, has been approved by the Lieutenant-Gov­
ernor in Council, by Onler-in-Council number 
3249 of the oth of September 1940. 

MINIMUM WAGJH COMMISSION 

Ordinance So. 4-A 

Amending Ordinance No. 4 pursuant to the 
Minimum Wage Act 41 roorge V I , chapter39. 

The Minimum Wage Commission by its present 
Ordinance ( N o . - 4 - A ) , enacts: 

Ordinance N o . 4 adopted by the Fair Wage 
Hoard now Ordinance N o . 4 of the Minimum 
Wage ('ommission. is amended as follows: 

1. Article 40 of said Ordinance is replaced by 
the following: 

Article 4"' Messengers, delivery boys and 
others occupied at delivering or distributing 
goods, merchandise, circulars, messages of any 
kind, on foot or 0U bicycle, and also those who 
on delivery vehicle.- accompany the driver to 
look, after the goods or help in the delivery of 
light articles 

The regular workweek for these employees is 
that fixed for the establishment when- they are 
employed; 

Wage- baaed on a workweek of 48, 54 or 00 
hours, as the ca.se may l>c: 

IVr iVr Pel Per 
tonal I . I I . I l l and IV hour week month year 
48-hour workweek I) ID 14 SO 121 $250 
M ln.ur »..rkwf-k O 111 5.40 24 280 
lio-lmur workweek o id »> u> SB 110 

When said messenger furnishes and repairs his 
own bicycle, for the execution of his work, the 
above minimum wages shall l>e increased by two 
cents (2c i per hour. 

T h e rates fixed by the present article do not 
apply to messengers occupied at delivering articles 
weighing more than twenty-five pounds, or dri­
ving motorcycles, or riding velocipedes with 
more than two wheels; these employees must 
therefore, and as the case may be, be remunesatcd 
as chauffeurs' helpers (Ar t . 38) or as motor-vehi­
cle drivers ( A r t . 38). 

Rule of interpretation N o . 17 of December 22, 
1939, approved by Order-in-Council of January 
13, 1940, is repealed as well as Rule of interpre­
tation N o . 59 of March 8, 1940, published in the 
Official Gazette of March 16, 1940. 

2. The following Article is added after Article 
.50: 

http://ca.se
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i"-.4 1 « - entrepn n< urs (jui, par contrat passé 
avec un employeur, le chargent de « i < • r 11 ir* r gtte 
••t pension aux salariés de ce dernier «'an- des 
installations M i | . ' a : r « - c u i ! , . . , , » • <!•• t«n:r M 
maison d'empioyéi itaffhouse), doivent payer 
leurs propres salariés travaillant dans les dites 
installation! ou maison, « d outre de h ur pi ni • n 
complète logem< nt et repas . & n me suit 

Le commis aux vivres, le chef cuisinier, les 
boulangers trente-cinq dollars 135 par mois; 

l.«s sides 'in ."H.un» aux \ i\ r» « Les sous-chefs 
cuisiniers, tes aides-bouhàngera, l'intendante 
vingt-cinq dollars ($25 ! par mois; 

bee sides de cuisine, les laveurs de vaisselle, 
les marmitons, les valets, les filles de salle, les 
filles de chambre: vingt dollars (120 par mois; 

< . - taux spéciaux ne s'appliquent qu'aux dits 
employés qui sont engagés su mou 

L'article 76 ne s'applique pas aux dits salariés 
qui n*' peuvent réclamer de rémunération p«»ur 
leur travail supplémentaire 

L'article 52 est amendé en y ajoutant !<• 
I aragrai he sub ant 

Poiii M - zom s I , I I , 111 et IV, les profi Meurs, 
instituteurs ou répétiteurs appelés par un em­
ployeur professionnel à travailler moins de 30 
heurt e par semaine, de\ ront recevoir un minimum 
de 50c l'heure, sujet à la règle contenue en l'ar­
ticle 65 

i L'article suivant <><>-.1 est ajouté a) rès l'ar­
ticle 60: 

- \ Les salariés occupés au chargement et 
déchargement dee navires ou n leur arrimage, 
travaillant dans le port de Rimouski, sont exclue 
des pourcentages et ont droit aux taux suivants 

a) pour travail entre six heures du matin et 
sept heures du soir: trente-cinq (3fic) cents de 
l'heure; 

b pour travail entre sept heures du SOU* et 
six heures du inatin: quarante (40c) cents de 
l'heure; 

rl pour travail le dimanche: deux fois le taux 
de salaire mentionné au paragraphe " « ; " s il 
s'agit du travail de jour, et deux fois celui men­
tionné au paragraphe "b" - il s'agit du travail de 
soir 

Malgré l'article 90 de la présente ordonnance, 
les salarié- régis par le présent article ont droit 
aux taux ci-haut mentionnés pour chaque heure 
de travail durant Utqui Ile il- ont été- occupés aux 
travaux ci-haut mentionnés. 

.">. Les articles 61, 02 et 0.'l sont remplacés par 
les suivante: 

•il. Qttsnt aux salaires établis à un taux plus 
élevé que CeUX fixés par le.» artichs 21 à Ml de 
l'ordonnance, s'ils sont réduite sans permis de la 
< lommission de façon à laisser au salarié oui à s<.fi 
remplaçant au même emploi) un salaire inférieur 
à $2uo par mois, la ('ommission peut, par résolu­
tion, apr<'« enquête, soil rétablir les dits salaires 
à leun taux légal, s'il y a lieu. OU BU taux ainsi 
établi à la date de leur réduction, soit déterminer 
un nouveau taux inférieur, mais qui ne devra pas 
«tre moindre que ceux fixés par l'ordonnance, 

On ne peut toutefois stipuler que le taux de la 
majoration du salaire i.'.O'J , pour travail supplé­
mentaire (overtime) -era supprimé ou diminué. 

I-a (ommission pourra exiger «pi'on lui donne 
avis de toute réduction de salaire ainsi faite. 

62. En tel cas de taux supérieurs, le salaire 
majoré qui doit être payé pour travail supplé­
mentaire (overtime) est le salaire su dit taux 
augmenté, non de sa moitié, mais de cinquante 
pour cent ( 5 0 % ) de» plus hauts taux fixés par 

Article BO*A: Caterers who contract with an 
employer to yive lodging and board to the em­
ployees of the latter in temporary quarters, or to 
maintain the KtafThoUSCOf the emj loyer, must pay 
their own employees working in raid quarters or 
staffhoii-e, besides their complete Ixiard (lodging 
and meal- . a- follows: 

Commissary clerk, chief cook, baker: thirty-
five dollar- ($.'{.'>. per month; 

Assistant commissary clerk, assistant < ks, 
baker - assistants, house-keeper : twenty-five dol­
lar- 1625.1 per month : 

Kitchen helpers, dishwashers, scullions, chore-
boys, waitresses, room-maids twenty dollars 
($20.1 per month. 

These special rate- apply only to said em* 
plovees w ho are engaged by the month. 

Article 76 does not apply t«. said employees who 
cannot claim any remuneration for overtime. 

3. Article 52 i v amended by adding thereto the 
follow ing paragraph 

For Zones I. I L H I and IV. teacher-, m-truc-
tors or tutors called by a professional employer 
to work less than 30 hours per week must be paid 
a minimum of 50c per hour, subject to the rule 
contained in Article 65. 

4. The foil..wmg Article 60-A i- added after 
Article 60: 

Art. 60-A: Employees occupied in the Barbour 
of Rimouski, at loading and unloading ships or at 
Stowage WOrk On same, are excluded from the 
percentages and have the right to the following 
rates 

a) For work done between 6.00 A . M . and 
7.00 P.M.: thirty-five cents (36c per hour; 

in l'or work done between 7.00 P.M. and 6.00 
A . M . : forty cent- (40c) per hour; 

n For work done on Sunday: twice the rate 
mentioned in paragraph " o " for day-work, and 
twice that mentioned in paragraph ' u for night-
work. 

Notwithstanding Article ' . * » of the present 
ordinance, the employé*'» governed by the pre­
sent Article have the right to the rates above 
mentioned for each hour of work occupied at the 
work hereinabove mentioned. 

.*». Article » d , 62 and 63 are replaced by the 
following: 

til. In regards to the wages fixed at a higher 
rate than th..SE Of Articles 2 1 to 60 of the Ordi­
nance, if these are reduced without permission of 
the Commission as to leave a salary of less than 
$ 2 0 0 . a month to the employee (or the one repla­
cing him), the Commission may. by resolution, 

after investigation, restore, if deemed necessary. 
said WSgefl to their legal rates or to the rates fixed 
at the time of their reduction, or determine new-
lower rates which however must not be lower 
than those fixed by tbe( irdinance. 

Stipulations of non-payment of overtime or of 
payment of overtime at a lower rate than the one 
fixed by the present Ordinance (50%) are forbid­
den. 

The Commission may demand that notice he 
given to it of any such reduction in wages. 

0 2 . In such case of higher rites, increased 
wages which must l>e pan! for overtime are the 
wages at the said rate increased, not by one half 
of itself, hut by fifty per cent ( 5 0 f ) of the highest 
rate fixed by the Ordinance for either one of 
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: Uialice à OSUfl des catégories 1. I I . I l l et 
| \ nu V qui couvre le salarié. 

I .-.lit taux heure 'si l'employé n'est pas rému­
néré ft l'heure) l'éteblil eu divisant le salaire 

rnedeire ou mensuel gagné par k nombre 
iri s de travail de la semaine OU «lu mois dont 

salaire eel payable; «-t au ces où le taux a été 
• ,. .1 •'établi! en divisant le salaire hebdo-

uia re gagné par le nombre d'heurt i de travail 
. n aine normale durant le mon précédant 
édîatement la date de la réduction faite; eu 
C -alaire pavé par ino.-, ,,t\ étahl t le -alaire 
n .ida.re en dn i-.-int i ar 4j i le salaire men* 

- iel ainsi payé. 
I . Quand la ( on.n.;»-:- n déb !ii.:i e. par | « r-
«ou par ordonnance spéciale, pour certain éta-
- : . n t . une semaine plui longue que Celle de 

- ordoi nanê  s, les salariés qui, antérieur» ment, 
• leases •'< la semaine »1 pavé» au moins 

lan 130 par semaine dans le /one I. 
ngt nq dollars (125 dan.» les rones II el I I I . 

ngl loliart ($20) dan» la sone IV, ne peuvent 
n • r de rémunération additionnelle par suite 
• tte prolongation, à moins que le permis ou 

ni ince n'y pourvoie 
L'article suivant est ajoute après l'article 

• I ! /,'•/. r. n.#. Chaque fois que dan» cette 
• mec l'on se réfère i l'article 61 de l'or* 
ince no4. t<Ile référence doit sentindre de 

l'artii le 61 tel que présentement amendé 
7 Abrogation oV certainet réglée d'interpréto* 

Les règles d'interprétation numéros 31-A, 
31-1), 31-C, 31-1). 32, 33 et 35 de rordonnance 
• 4 adoptées par l't tfhec le 22 déceml re 1936 et 

• •- dsns la Gatttt* OtfeieUt du 20 janvier 
1940 sont abrogées 

8 L'article suivant est ajouté après l'article 
• •." 

a L'article 65 s'applique au salarié surnu-
• lire con n e aux autres 
II ne - ap| lique pas 

au -alarié qui. la même s« n aine, a travaillé 
. moini trente b< ures. 

au salarié qui, la même journée, eon me pur-
chauffeur de fournsisi s ou su tu n t nt, tra-

Ile pour ileux mi plus de d< ux employeurs 
• • - d entreprises distinct! -. 

aux empkryes de services, tels que préposés 
l'entretien, nettoyeurs, femmes de peine, 

• luffeurs de tournai»» s, concierges, qui, sans 
i lier habituellement une journée complète, 

• engagés au mois ou pour une plus longue 
période; 

au Salarié qui eet engagé et travaille régu-
•• u." nt à la s« mairie ou |s>ur une longue période. 

- moins de trois heures j ar jour; nais ce der-
• dc.it recevoir pOUT se» heiin s de travail effee-
•-. le taux de salaire fixé pour sa /one et sa 
tégi rie, et pour la classe À (s'il y a danses 

ivec une majoration de b">',' : 
aux chantres engagés par les fabriques et 

congrégations religieuses pour tes offices reb> 
g ellX. 

L'article 66 est amendé en ajoutant à la fin 
. iit article les mots suivants "avec en plus le 

lén ent déterminé par l'article 7s 
10, L'artiele 01» est remplacé par le suivant : 
69 Semaine de 48 heures: Les taux île salaire 

en la deuxième partie de l'ordonnance sont 
étal lis sur la base d'une s« maine de quarante-huit 

I s heures, sauf les cas exceptionnels où cette 
est supprimée OU expressément portée :\ 

cinquante-quatre (54) ou soixante (60) heures. 
Ainsi sont soumis à la se mairie de quarante-huit 

i s h cures, entre autres établisse merits 
les banques. 

Categories I , I I , I I I , I V or V which governs the 
employe*-. 

Said hourly rate (if the employee is paid by the 
hour) is determined by dividing the weekly «»r 
monthly wages, earned by the number of hours 
of work in the week Of month for which wages 
are payable, and in the ca-e where the wages 
have been decreased, the hourly rate i- determi­
ned by dividing the weekly wages earned by the 
number of hours of work in i normal week of the 
month immediately preceding the date when the 
reduction was made; in the ca-e of wages paid by 
the month, the weekly wage is determined by 
dividing the monthly wage tl.;- paid by 4 , . i . 

03. when the Commission fixe», bv permit or 
special ordinance for certain establishments, a 
normal workweek longer than that fixed by its 
ordinances, the employees who previously were 
encaged by the week and paid at hast thirty dol­
lar- ($30.) per week in Zone I, twenty-five dol­
lars 125 m Zones II and I I I . and twenty dol­
lar» ($20 in Zone I V . cannot claim payment for 
these additional hour- unie— the permit <»r Ordi­
nance ha» provided for same. 

0. The following article i- added after Article 
03 

Article ••'-A: Refirence: Whenever in this 
Ordinance reference is made to Article 01 of 
Ordinance So. 4. said reference must be under­
stood as of Article oi as presently amended. 

7. Repeal «/ certain rulet of interpretation: Ru­
les of interpretation numbers31 A , 31B.31C, 31 D, 
32 and 35 of Ordinance So. 4 adopted by the 
Board on December 22, 1939, and published in 
the Offit tai Gaeettt of January 20, 1940. are repea­
led. 

H. The following article is added after Article 
O.V 

Article '•">-.{. Article 05 applies to temporary 
employees the same a» to other-. 

It does not apply to 
a) an employee who in the same week works 

at least thirty hours; 
b) an employee who in the same day works for 

two <.r more employer», owners of distinct under­
taking-, as watchman, furnace-man, or other-
M l-e; 

rj employée». »uch as maintenance men, clean­
ers, char-women, furnace-men, janitors, who 
Without working habitually a complete day, are 
engaged by the month or fora longer period: 

d) an employee engaged and working regularly 
by the week or for a longer, but less than three 
hours a day: such employee must l»e paid for the 
hours of work done at the rate of wages fixed for 
the Zone and Category in which he is included, 
and for Class A nf there are cla.»ses) with an 
increase of 15%; 

e) Singers engaged by fabriques, vestry-boards, 
church councils and religious congregations for 
religion» offices and services. 

!». Article 66 i» amended by adding at the end 
of said Article the following words: "plus the 
additional remuneration fixed by Article 78". 

10. Article 69 is replaced by the following: 
Article 89— 4* hour workweek: The rates of 

wages fixed in the second |«irt of the Ordinance 
are based on a workweek of forty-eight (4S) hours, 
except when in spécial circumstances this base is 
sbohshed or expressly extended to fifty-four (54) 
or sixty (60) hours. 

Among establishments subject to the week of 
forty-eight (48) hours are included: 

Hanks: 
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lee compagnie-* d'assurane-e. 
I«n courtiers en actions ou en obligations (dé-

lienturesi, 
lea entrepriaei de radiodiffusion, 
lee entreprises de téléphone, 
MM compagnie- d'électricité ou de gaz; cepen-

dant l«-s départements de- cee compagnies ou on 
fait la vente au détail d'électricité et el appareils 
électriques ou au p u ont droit à la semaine de 
.vt heures 

11 L'article Ti> est remplaeé par le suivant: 
Artirlt 70 Scmaiiu 'it 't "> heurté: Bauf 

conditions ou restrictions qu'y pourra apporter 
la ( ommission 

«IL I-a semaine de 54 heures s'applique aux 
employeurs et employés suivants 

ceux auxquels il est déjà pourvu sur ce point 
A leurs diverses catégories, 

ceux des établissements commerciaux de vente 
au détail. 

ceux des boucheries et charcuteries, 
ceux des ateliers de réparation!- de chaussure*, 
ceux d » - carrières de pierre concassée, 
ceux des bureaux de poète, 
h i la semaine de 60 heure- s'applique; 
aux scieries des zones I I , I l I et I \ , 
aux fa! tiques de machines agricoles dee tones 

I I I et I \ . 
aux fonderie» des /ones I I I et IV , 
aux boulangeries, 
aux entreprise! de pompes funèbres des tones 

I I I et IV, 
aux industries saisonnières à RM-IRIS de règle­

ment au contraire, 
aux laiterie- et rrèmene-, 
aux pré| osés :•• la garde île- t |,e\aux et VOiturCS 

dont se servent les charretiers et camionneurs, 
seulement durant les moi- de- mai. juin, juillet 

et août de chaque année, aux établissements de 
card age de lame ..Ù on n'en fait pas le filage. 

12 L'article suivant est ajouté après l'article 
S i . 

Article 83a. l'n employeur peut établir ses 
pourcentages i haque semaine au heu de périodes 
de quatre semaines 

La règle d'interprétation no 4.*. de l'ordonnance 
no 4 adoptée par I < htice h- 22 décembre 1939 et 
publiée dans la <i<izitt> Officiel!* du 21» janvier l'.MO 
est abrogée 

13. L'article 112 est amendé en y ajoutant 
l'alinéa suivant: 

"Toutefois aura droit à un apprenti tout em­
ployeur avant à son emploi au moins cinq (5) 

salariés permanents." 

14 L'article l i s de l'ordonnance no 4 est 
amendé en y ajoutant au paragraphe il les mots 
suivants: 

"aux Servants de messe et aux enfants de 
choeur, aux servantes travaillant dsns les presby­
tère- .n; résidence - curiales." 

l'i l a présente ordonnance 'no 4-A) entrera 
en vigueur le our de sa publication dans la Ga-
ii ft. offiàclU et demeurera en vigueur Jusqu'au 
31 mars 1941 

Lait et signé & <..luel.ee. le 30 juillet 1940. 

Le président. I K I U H N A M I H O Y , 

Le \ I-«-président, GUSTAVE PBANI g. 
Les commis-aires, C -H C H K A S I . E Y . 

.1 -A . BotrrRILLBTTE, 
H K N H I L o u d i n . 

( opie certifiée, 
\ a - secrétaire intérimaire, 

4201-O J.-A.-V. AUGER. 

Insurance comjianies; 
Stock or Ixtnd bn»kers; 

Hadi..d.roadca-t mg 
Telephone; 
Klectrie or gas companies; however the depart 

menti of these- companies where the retail sale • 
electricity ami or electric or gas appliances i 
made, have the right to a workweek of fifty-four 
(54) hours. 

11. Article 70 is replaced by the following: 

Article 70- 84 sr 80 hour workweek: Subject 
to conditions or restrictions imposed by the Com­
mission : 

a) The fifty-four (54) hour workweek applies 
to the following employers and employees; 

Those- for whom it is so provided in the varioi;-
articles concerning their categories. 

Those- of retail commercial establishments; 

Those- of butcher and pork-shops; 
Those of cobbler-shops; 
Those- of crushed stone- quarries; 
Those of ixist-OFFICE-. 

h) The sixty (60) hour workweek applies to: 
Saw-mills in Zones I I . I l l and I V ; 
Agricultural implements lactone-- of sones I I I 

and I V ; 
Foundries in Zones I I I , and I V ; 
Bakeries. 

FuneraJ-undertakara in Ze.ws I I I and I V . 

Seasonal industriea, unies- otherwise enact. 
by by-law ; 

I foi ries and creameries; 
Stablemen and caretakers taking care of horse 

and vehicles used by C.,rte-r» and chauffeur? 
Establishments carding wool, but where D 

spmiiing is done-, and only for the months ol 
May, .hme, July and August of each year. 

12. The- following Article- is addenl afte-r Art,-

sa 
Article! s.i-a: An e-rnplover may establish the 

percentages each wee-k instead of for a jn-riod i 
four weeks. 

Huh-OF interpretation No. 4."» of Ordinance- N. 
4 adopted by the- Hoard on I December 22nd, 1939 
and published in the- Official GemetU of Januan 
20th. 1940, i- re-|s-ale-d. 

13. Article- 112 i» amended by adding tin 
FOLLOW mg paragraph : 

"However , any employer having at least five 
(ô) permanent employees has the right te» 001 
apprentice.'1 

14. Article 118 of Ordinance' \">>. 4 i- amended 
by adding to paragraph "d" the following words 

"to acolytes, altar boys, choristers, chanter* 
housekeepers and maids working in pfesbyteriee 
rectories <>r parsonagee''. 

1.7 The- present Ordinance (No, 4-a) will com. 
into force on the- day e.f it- publication in th> 
Official Omette and will re-main in force until 
March 31st, 1041. 

Done and signed at Quebec, July 30th, 1940. 
(Signed): K E K D I N ' A N D R O T , Chairman, 

( i f S T A V E K H A N eg , Vice-Chaimian. 

C. - I l . C H E A S L E Y , 
J.-A. He ) I T H I L L K T T E , 

H E M U L O U M N , 

Members. 

Certifiée! copv, 
J. A. V . AUGER, 

429240 Temporary Secretary. 
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Arrôtés-en-Consei l 

C O P I E «lu Rapport «l'un Comité ele l 'Honorable 
Conseil Exécutif en date du 10 septembre 1940, 
approuvé par le Lieutenant-Gouverneur le 
11 septembre 1940. 

Concernant une convention collective de travail 
relative aux débardeurs du havre «le Mont -
real navigation océanique 

N . . 8390 

L'honorable ministre du travail, dans un mé­
moire en date du dix septembre ( 1 0 4 0 ) . expose: 

Attendu que, conformément aux dispositions 
:-• 1 article S «le la Loi de la convention collective, 
(4, < ieorges V I , chapitre 38), lea compagnie* 
ci-eprèa mentionnée- comme partie de première 
part lui eut présenté UQS requ' te :\ l'effet que la 
convention collective' de travail intervenue entre 

I ) 1 M : I'AKT: 

American Pioneer U n e ; Blue funnel Line; 
Bristol 1 ' ity Line;Canadian National Steamships; 
Canadian Pacifie Steamships, L i m i t c l : County 
Line, Limited; Joeeph Constantino Steamship 
Une, Limited; Cunard White- Star Limited; 
Donaldaon Atlantic Line; Donaldson Brothers, 
Limited; Ellerman A Bucknall Line: Ellcrman's 
Wilson Line-; Fumées U n e : Head Line: Man­
chester Liners, Limited; Montreal Australia 
\ < w Zealand Line. Limited; Montreal Shipping 
Company, l i m i t e d ; Newfound land Canada 
Stesunanjpe. Limited; Sou Zealand Shipping 
Company, Limited; Norwegian American Line-. 
Ocean Dominion Steamship Corporation; St. 
Lawrence Freighting Corporation; Scandinavian 
American Line-; Shipping. Limited; South. Last 
sndWeet African Line; Swedishr America-Mexico 
LINE. Thompson Line-'Cairn Line-of Steamships 
Limited); Maritime- Agencies, Limitée!; Vancou­
ver St. Lawrence Line-; J. F, Whitney A Go ci-
après appelées le-s Compagnie-. 

et, I ) AI n o . c M M 

"The- International Longshoremen's Associa­
tion", et son local affilié, numéro 375, ri-eprèc 
appelés les débardeurs, 
-oit rendue obligatoire |MIUR h-s employeurs «'t les 
employai du métier viae, suivant les conditions 
décrites dans la GnZ'tti afficulli de Québec du .'I 
août 1940. 

Attendu «pie les dispositions relatives aux taux 
des realairee e-t à la durée «lu travail pour le métier 
visé, «-t «lans la juridiction territoriale indiquée 
dans ladite- requête, ont acquis une signification 
et une impeirtance prépondérante-»: 

Attendu que ksi prescriptions de l'article 5 
d«- ladite' Loi ont été dûment Suivies en ce epii 
touche la publication des a v i » , 

Attendu qu'aucune objection n'a été présentée 
contre ladite requête; 

En coriséqueri'-e. l'honorable' ministre élu Tra­
vail RC.-.IMIRMMDE son ace-eptation. conformément 
aux 'lispositiems «le l'article* ti ele la Le,i 4 Geeirge, 
\ L chapitre 38, avec toute-fois les nouvelles «lis-
positîons suivantes, tenant lieu «les conditions 
lé-e-rites elans la Gazette officielle de Québec élu 3 
août 1940. 

I . Juridiction industrielle: La juridiction in­
dustrielle «lu présent décret comprend tous les 
océaniques venant «lans le Port ele Montréal. 

Orders- in-Counci l 

C O P Y e,f the Report e>f a Commit te e,f the Ho­
nourable Executive Council elateei Septernl>er 
lOth. 1940. approved by the Lieutenant-Gov­
ernor em SeptennVr Ut i l , 1940. 

( '< mce-niing a e-ollee-tive labour agreement relating 
tee longshoremen of the Harbour of Montreal— 
Oceanic navigation. 

Ne> 8890 

T h e Honourable Minister e>f Lalsxir. in a me­
morandum dateel September 10th (1940), sets 
forth: 

Whereas, pursuant te> the provisions of Section 
."i «>f the Collective Agreement Act ( 4 Gee>. V I , 
chapter 38), the Companies hereinafter inentio-
ned as party of the first part have presentee! t o 
him a reipiest to the effe-ct that the collee-tive 

labour agreement entered into between: 

< K TIIK O N I P A R T : 

American Pioneer Line; Blue Funnel Line; 
Bristol Ci ty Line; Canadian National Steam­
ships ; Canadian Pacific Steamships. L td ; County 
Line, L td ; Joseph Constantino Steamship Line, 
Ltd. ; Cunard White Star Ltd. ; Donaldson 
Atlantic Line; Donaldaon Brothers. L td . ; Eller­
man & Bucknall Line'; Klh-nnans Wilson U n e ; 
l'urne-ss Line; Head Line-; Manchester Liners, 
Ltd ; Montreal Australia Ne-w Zealand Line1 Ltd. ; 
Montreal shipping Co. L td . ; Newfoundland 
Canada Steam-hip-. Ltd ; Ne-w Zealaml Ship­
ping C o Ltd : Norwegian Ame-rican Line; Ocean 
Dominion Steamship Corp..ration; St-Lawrencc 
Freighting Corp : Scandinavian American Line1; 
Shipping l imi t ed ; South. Bast and West African 
Lme--; Swclish-Aiuerica-Mexicei Line; Thomp­
son Line 'Cairn Line e»f Ste-amships. L t d . ) ; 
Maritime- Agencies Ltd; Vancouver St. Lawrence-
Line-; J. F. Whitney «V. Company, hereinafter 
called the mpanie-. 

And. O N TIIK eiTIIKIt P A R T : 

The International Longshoremen's Association. 
and its affiliated Local 37."), hereinafter called the 
Longshoremen, 
U> rendered obligatory for the employers and the 
employees of the- trade- concerned according te> 
the- conditions given in the Quebec Official Gazette 
«.f August 3rd 1940. 

Whereas the provisieens relating to the rates of 
wages ami to the duration of labour for the trade 
concerned, and within theterritorisljiiriedietion 
indicated in the said request, have acquired a 
preponderant significance and importance; 

Whereas the provisions of section 6 e>f the said 
Act. concerning the- publication e>f notices, have 
he-en duly observed ; 

whereas no objection against the said request 
has been presented; 

Consequently, the Honourable Minister of 
Labour rece>nunen«ls its approval, in conformity 
with the provisions of section 8 of the Act 4 Geo. 
V I , chapter 38, with however the follow ing new 
precisions te> IK? substituted to the conditions 
given in the Quebec Official Gazette of August 3rd, 
1940. 

I . Industrial jurisdiction: The industrial juris­
diction of the present decree eotnpriseo all ocean 
Steamships coming in to the harbour of Montreal. 
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11 Toux dt *<tl<h't i it durit du travail <i 
HEURE» DE TRAVAIL seront distribuées ENTRE 7 (ML 
I • . -T 12.00midi, ET ENTRE I 00 |» RU ET «I (ML P M . 
DURANT COM Périodes LE TAU\ D<- -ALAIRE -.RA dt 
BOÉXANTE-dix-Mpt « . . I , - »J»77' L'HEURE, ENTRE 
7 ON p n. ET 11 (MI p m . LE TAUX de salaire -ERA de 
QUATRE-, MGT-»EPT - . .U- »ll s7 L'HEURE-; ET ENTRE 
MINUIT ET .'.IMI A U . le TAUX de salaire sers de 
QUATR«--\INTÎT-ILv—«F-T BOUI 10.07) L'HEURE. 

t> Salaire double sera payé h- dimenchee, le 
St-.leili-Hapti-te et le JoUT de la « >nfé lé-rat l«.:i 

e. Lorsque h- débardeurs seront reqiiii de 
travailler pendant lea heure- des renée, il» rece­
vront salaire double, an taux en vigueur, ainsi 
que pour toute autre heure subséquente, jusqu'à 
ee qu'ils --«lent renvoyés |M,ur le- repas 

/ Les taux de salaires p<"ir le- ouvrier- tra­
vaillant 'i la manipulation -lu nitrate, 'lu soufre, 
du minerai. >le la potasse, des cargaisons de porce­
laine et d'engrais chimiques, au déplacement 'lu 
eharbon dans le- soutes et au maniement 'le la 
i irgaison dans 'le- frigidaires laquelle 'hut-tre 
transportée à 32 degrés Fahrenheit ou méti e 
une température plu- basse, seront de quatre-
vingt-douze sous [$0.92] l'heure pour la période 
comprise entre 7.00 a m et -iiMi p.m . et -le un 
dollar et deux sous "-l l'heure pour la période 
comprise entre 7 00 p.m et 11.00 p m et un dollar 
et doute -"u- ($1.12) l'heure pour la période 
i omprise entre minuit et .">(*' a.m. 

- Les taux 'h- salaires pour l'arrimage et la 
mise en -a> » du grain seront «le quatre-vingt-
dousesous 10.02 I heure pour la période compri­
se entre 7 IMI a m et »'» IMI p.m.; un dollar et deux 
•oui 11.02 l'heure pour la période comprise 
entre 7 (ML p ni .-t 11.00 p m et une piastre et 
douze sous •-l 12 pour la période comprise entre 
minuit et 5.00 a ru... l'écoulement du grain 'hui­
le- conduit* 'l"it «"tre arr'té |s-ndant «pie les hom­
me- descendent dans la «aie pour y travailler; 
deux homme- doivent n- ter sur h- pont «lurant 
ce temps, -I nécessaire. 

/ Pour le tra\ad exécuté dan- l'entrepont dé­
couvert où le grain passe par une écoutille H 
rattachant au dit pont dé ivert, les taux de 
salaires poui l'équipe entière seront de quatre-
vingt-douse sous 10.92) l'heure pour la période 
comprise entre 7 (Ml a.m. et 6.00 p.m.. une pia-t re 
et deux -ou- (S1.02) pour la période comprise 
entre 7 (ML p m et 11.00 p m et une piastre et 
douse sous f l 12 pour la période comprise entre 
minuit et ."((ML a.m ; ce paragraphe ri'- l'applique 
pas aux homme» travaillant à une autre cargai­
son dan» la 'a ie inférieure. 

g. Vu la r imraandation «le ' T h e Board of 
Conciliation and Investigation", BOUS la prési­
dence de l'honorable juge .1. < 1 (îillandera, en 
date lu 25 avril 1940, les débardeurs recevront 
à titre de boni 'h' guerre, un Surplus «le huit § 
œnts sur le» taux ha»iques spécifiée aux para­
graphes "a" à "'"' inclusivement. 

h. Les heure, fixée- pour le commencement 
«lu travail «le j«-ur seront entre 7.(Ml a.m. et 7 30 
a m et a (ML a m . et entre I IMI p .tn. et 1.30 p.m 
I > - homme» appelé- pour (ML a m. seront mi» au 
travail | cette heure ou «levront recevoir un mi­
nimum d'une heure de salaire 

i. Les hommes recevant l'ordre de travailler 
la nuit «levront être appelés pour 7.00 p m . et 
«levront être pavé- \ partir «le cette heure jusqu'à 
ee qu 'ils soient renvoyés ou mis au travail: ces 
homme» douant recevoir un minimum de salaire* 
d'une heure au cas ou Us n itnmenoereient pas 
à travailler Les ordre» pour les hommes requis 

IL Unit* of u-ngm and duration of labour, n. 
The working hours shall he- between 7 (Ml a.m. 

and 12 o'clock noon, and between boo p.m. ami 
64)0 p m . during which periods the- rate- of pay 
shall be- seventy-seven cents ($0.77) per hour; 
and between 7.00 p m ami 11.00 p.m . during 
which period the rate «.t pay shall be eighty-
seven cents ($0.87) per hour: and between 
midnight and 5/JO S m . during which period the 
rate of pay shall be- nine t v-ever i <«-tit- ($0.97) 
per hour 

b Double time shall ! •«• paid on Sunday-. St 
Jean Baptiste I lay and I >•> ninion I toy 

c. When longshoremen are required to work 
• luring any meal hour- they shall receive double 
time at the prevailing rate of Wages arid for BSX h 
Bueceding hour until discharged for meals 

•/ The- ratal «<f pay for working on nitrate-. 
bulk sulphur, bulk or.-, potash, full cargoes of 
china clay and fertiliser, shifting bunker coal, 
and handling cargo in refrigerators which i- to be 
transported at 32 degrees Fahrenheit «>r lower, 
shall be ninety-two cent- ($0 92 per hour for the 
period between 7.00a.m. and 6.00 p.m., orwdoUar 
and two cents ($1.02) i*-r hour for the period 
between 7 p m . to 11.00 p.m. and one dollar and 
twelve cents ($1.12) per hour t"r the period bet-
s/een midnight and 5.00 s m. 

e". The- rat.-» of wages for gram trimming and 
baggmg shall I*- ninety-two cents $0.92) per hour 
for the period between 7.00 i m. and CIMI p.m.. 
one- dollar and tWO cent- ($1.02) I*-r hour for the 
period between 7.IMI p m . and 11.00 p m . . and 
one dollar and twelve cents ($1.12) per hour for 
the- period between midnight and Ô.IMI a.m.; the 
running of the gram in tin- pipes shall be stopped 
while- the- ine-n go d'iwri III the- hold to Work, twei 
me-ii to stand "n deck «lunng that tune-, if neces­
sary. 

/. For work performed in open twees deck 
w here then is gram running in • hatch connected 
with the said open deck, the- rate-- of wage- for 
the whole gang -hall be ninety-two ce-nt.» ($0.92) 
pe-r hour for the period between 7.00 a.m. and 
6.00 p .m., one dollar and two cents ($1.02) per 
hour for the period between 7.00 p.m. and 11.00 
p.m.. and one-dollar and twelve cents ($1.12) pe-r 
hour for the- period between midnight and .'».(M» 
a.m.: tin- does ne.t apply to men working on 
other cargo in the- lower hold. 

g. In view of the recommendation «>f the- Hoard 
e>f Conciliation and Investigation, under the 
Chairmanship of Hon. Justice J, ( î . Gillandere, 
dated April 25th, 1940, the- Longshoremen will In-
paid, a- a war 00000. e-ight ce-lit» (8c) J»e-r hour ill 
addition to the baste rate- of pay specified in 
Bubsectiona "a" te» " / " inclusive-. 

h. The- starting time- for day work shall be 
between 7.00 a.m. and 7.30 a.m.. and at 9.00 a.m.. 
and between LOO p.m. and 1.30 p.m. Men called 
for 94X1 a in. shall be put te. work at that hour 
«<r paid a minimum e.f one- hour - pay. 

i. Men ordered out u> work at night must be 
ordered out f«>r 7.00 p.m. and I*- paid full time 
at the prevailing rate from that hour until 
diacharged or eel te. work; a minimum eif e»ne 
hour shall l»e- |iai<l in the event eif the men not 
oommeneing work. Orders for men ree-uin-el at 
7.00 p.m. and who have- not lieen we-rking during 
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\ 7.00 p.m. ct qui n'ont pas travaillé durant 
j après-midi, doivent être donnés a 4.00 p.m. ou 
avant M timps. 

LfJ hommes ippelél le- dimanche- e-t les l'été-
rnentionJkSBI au paragraphe ' V du présent artirlo 
.•t qui n** seront PAS MIS au travail devront rece­
voir un minimum de PILAIRE pour deux heures de 
travail, au taux en vigueur. 

/.-. Les partiel à eette oonventiou oui aeeepté 
les heurei de travail définies dani M décret à 
condition que lei deux parties prennent toutei MM 
r * • - > I r» • - possibles pour aeaurer que la moyenne 
dec Inures de travail DES ouvrier* n'excède |>as 

larantO-kuH heures par semaine -uivant LES 
IJIA positions du décret. 

I I I . Garantie île* Com/ttignir*: En considéra­
tion dm entreprise! et dm obligation! assumées 
par le- débardeur-, le- Compagnie- signataires 
aux pré-eiite- l'engagent et conviennent de four­
nir une obligation de 62,000.00 émise par une 
compagnie d'sssurenoe ou une compagnie de 

u dûment incorporée qui agira eues comme 
• léj commissaire dani le nul de garantir l'exé­
cution de cette convention tel que convenu par 
• •-DITE- compagnie-, 

I V . Garantit dt • ùèbaréBurt En conaxlération 
:. - éebellei de -alaire- agréeea par lea di te-1 ïanv 

pagine- et de la cédille , | , - condition! de travail 
lea autre- entreprises asaumées par lea présen­

tes, les débardeur- - engagent: 

a. A fournir une obligation de 62,000.00 
émise par une compagnie d'assurance ou une 

• pagnie de fiducie dûment incorporée qui 
tg ra comme fidéicommiaaaire dans le but de 
garantir l'exécution de «ette convention tel que 
convenu par lesdits 'débardeurs. 

b. A fournir le- homme- néce--aire- aouj la 
juridiction des débardeur- j « " i r accomplir le tra­
vail de débardeurs pendant la durée entière du 
décret. 

c. Subordormément aux paragraphes "h" et 
i " de l'article I I . à inalio livrer la MALLE, lé-

bagages-, et rnes.SAGENES le» dimanches, les jours 
de fête, les jour» de ramuinc et en tout temps 
excepté la fête du Travai l ) au taux de salaire en 

vigueur: le tempi devant compter à partir de 
l'heure à laquelle lea hommes sont appelée. 

NOTE:—I>es Compagnies conviennent sous 
réserve a cette clause en considération de l'article 
'«o. Chapitre 161 DES Statuts Refondus du Ca­
nada. 1927, qui se ht comme suit: 

"90. Est coupable d'un acte criminel, qui­
conque abandonne, ou empêche d'avancer ou de 
passer, ou volontairement retarde, dans son 
passage OU dans sa marche, la poste, ou un wagon, 
un train, une locomotive, un tender, un véhicule, 
un navire, un avion, un cheval OU autre animal 
fransjiortant la jsiste sur un chemin de fer, sur un 
chemin public, ou sur une rivière, un canal OU une 
voie de communication |)ar eau." 

V. l^es Compagnie- et les Déliare leurs consen­
tent et con viennent par les présentes que les 
deux obligations de garantie de deux mille dollars 
chacune auxquelles il est référé dans ce décret 
seront ganlées |>ar les fieléiceinunissaires à condi­
tion que les obligations ainsi déposées par chacune 
dea |»arties soient appliquées par lesdits fidéicom-
iiiissaires en règlement de tout ou tous juge­
ments ou ordres de toute Cour de la province de 
Québee, en tenant compte de la priorité d'tttS-
-•ription, en faveur de l'autre partie jusqu'à la 
terminaison du présent décret. 

V I . débardeurs auront le droit de nommer 
un représentant sur les quais; ce représentant sera 
élu a une assemblée générale des débardeurs. 

the afternoon, shall lie given on or lief ore 4.00 
p.m. 

/ , Men ordered out on Sunday ami holidays 
mentioned in subsection "h" of the present lection 
and not commencing work shall receive a mini­
mum o f two hours' pay at the prevailing rate. 

k. The partie* hereto have agreed to the hours 
of work set forth in this decree with the provision 
that both parties shall take such steps as lie 
within their coni | ie tence to ensure that the 
average number of hour* par week of the workers 
shall not exceed forty-eight over the tenu of the 
decree-. 

I I I . Guarantee uf the Companies: In Consider­
ation of the undertakings hereby entered Into 
and obligations sasumed by the Longshoremen, 
the Companies hereby undertake' and agree' to 
put up a bond of -52.tMMi.iNi issued by a duly 
incorporated insurance or trust company who will 
also act as trustees for i guarantee of the- due 
performance by them of this decree. 

IN'. Guarantee of the Longshoremen : In consi­
deration of the- scales of wage- hereby agreed to 
by the- Companies and the schedule or working 
condition- and other undertaking! hereby entered 
into, the Longshoremen undertake and agree: 

a. T o put up a bond of 12,000.00 issued by a 
duly incorporated insurance- or trust company 
w ho w ill act as trustées for a guarantee of the- due 
performance by them of this decree. 

ti. To supply the necessary men under the 
jurisdiction of the Longahoremen te> perform the 
work OF longshoremen throughout the tenu of 
this decree. 

r. Subject to paragraphs "h" ami "i" of 
Section I I . to handle mail, baggage, express on 
Sundays, week days at all times and holidays 
(except Labour Day ) at the prevailing rate of 
wage-s, time tei e-ount from the time the men 
are ordered. 

N'E»TK:- The* Companies agree under reserva-
tiem EIF this clause in view «>f Section 90. Chapter 
161 of the Revised Statutes E,f Canada. 1927, 
which states as follows: 

"90. Every one who abandons. e>r obstructs, 
eir willfully de-lays the passing eir progress eif any 
mail, e.r any ear, train, hornotivc engine, tender 
vehicle, vessel, air vessel, horse or animal ern-
ployed in conveying any mail em any railway, 
public highway, river, canal or water communi­
cation, is guilty of an indie-table offence." 

V. The Companies and the longshoremen 
hereby e-einsent and agree that the two bonds of 
T w o Thousand IMla r s each herein referred to 
will lie held by the trustees upon the under-
stamling that the bonds sei deposited by each of 
the parties shall lie applied by the said trustees 
in payment in order eif priority <if time, of any 
and all judgments eir orders of any Court in the 
Province of Queliec, in favour of the other party 
until the termination of this decree. 

V I . The longshore-men shall have the right 
tei appoint a representative on the wharves to be 
elected at a general meeting eif the Longshoremen. 

http://-52.tMMi.iNi
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V I I . l>*s compagnies d'arnrnagcs soussignées V I I . The undersigned Stevedoring ( nm panics 
conviennent de remplir KM condition* dll present agrée to fulfil the terms of the present Agree-
décret, en ce qui touche tOUJ MM navires océan i- ment, in respect fit nil ocean steamshijis coming 
qijei venant dflOl MB port de Montreal BOUT les- into the harlour of Montreal for which they are 
quell ewe lOnt entreprcneurs-arnmcurs: -ti-vedormg contractors: 

Blown and Ryan. Ltd ; Beonomio Stevajdoriog Brown • kyan. Ltd.; Economic Stevedoring 
('<•.; Peter W. Ferns; Eastern Canada Stevedor- Co.; Peter W. Ferns. Eastern Canada Stevedo* 
log Co . ; Montreal Shiphning Co. Ltd : Wolfe ring Co ; Montreal Shiphmng Co Ltd. ; Wolfe 
Stevedorea, Limited; Empire stevedoring Co. Stevedores, limited; Empire stevedoring Co. 

VIII. DitporitJonotpètitàtt'a TAUIIraeftntre- VIII. Spinal proririooii: a. All foremen and 
maîtres et MM hommei MTOnt -oii> |sj OOntrÔle dU men shall be under the control of the Company's 
Surintendant de la Compagnie et ou du contrée* Superintendent and or Contracting Stevedore, 
teiir-arnmeur, mais tous lue ordres devront être OUI all orders to the men shall l e given through 
donnes aux hommes par leurs contremaîtres res- their respective foremen. 
paotife. 

ft. Lout homme trouvé à fumer dans la cale. ft. Any man found smoking in the hold, pilfer-
à voler ou sous l'influence de la hoinron pendant ing or under the influence of uquor while at work. 
le travail, peut être renvoyé en tout temps. shall he discharged at any tune. 

c Tout employé supplémentaire ap|»elé dans r. Any extra man called during the forenoon 
I'avant-midi n i Iaprès-midi sera payé à com pre r or during the afternoon shall IK- paid from 7.90 
de7.30a.m..9.00a.m.ou 1.30p.m., juaqu'àmidi am. . 9.00 a.m. or L90 p.m . until noon or 0.00 
ou 6.00 p.m. reepectivement, excepté loreque p m . respectively, except when the whole gang 
toute l'équipe est renvoyée, mail ledit employé ia discharged, but iuch extra man can be shifted 
supplémentaire jn-ut être changé d'équi|*' si from gang to gatig if necessary. 
nécessaire. 

d. Lorsqu'il faut qu'une équipe aille d'une d. When • gang has to go from «me place to 
place à une autre, après avoir reçu des ordres another, after receiving order* to do so the men 
à cet effet, les hommes seront payés à compter shall l e paid from the tune such order is issued 
de l'heure à laquelle tel ordre leur est émis. to them. 

« Loreque l'on ee servira de voiturea à mains, « . When using two-wheeled hand trucks two 
à deux roues, deux hommes seront employés men «hall l e employed on the truck when the 
sur la voiture lorsque la charge exrederaWM) livres, truckload exceeds WA) lbs net weight of cargo, 
peeanteur nette dé la cargaison. Si la charge ne II one piece, it may lie 960 Ihs. 
comior tc qu'un morceau, la base peut être 850 
lbs 

/ . Le fardage doit être mis dans des élingues et / D u n n a g e must be put in sling and lowered 
descendu avec un treuil si les hommes travaillent u , t h winch if men an- working in the bold 
dans la cale. 

g I>es haux des écoutilles doivent être enlevés g Hatch l»eams must l»e Uiken off or Ixilted 
ou verrouillés lorsque les hommes travaillent dans w | i e n m r n are working in the batch and using 
les écoutilles et emploient un treuil. u winch f 

h. Lorsqu'une cargaison en paquets est anion- n . When cargo in bags is piled up in the shed 
celée dani le hangar plus de 7 paquets de hauteur, , n o r e than 7 bags high, or when hay in bake is 
ou lorsque le foin en halles est amoncelé dans le piled u , , i n the shed more than ô M e s high, or 
hangar plus que S balles de hauteur, un homme W n e n canned goods are piled up in the shed 
supplémentaire sera employé. , more than 7 feet high, one extra man shall be 

employed. 
i. Pour le chargement ou le déchargement de Ships in course of loading or unloading shall 

vaisseaux, 1 à 2 surveillants à pied (Walking require 1 to 2 walking bosses per pier, at option 
bosses j par embarcadère seront employés à la G f Company's Sujienntendent ami or Contract-
volonté du surintendant de la compagnie et ou tag stevedore. 
du contracteur-arriineur. 

j . Les compagnies et ou les contracteurs-arri- j . T h e Companies and or Contracting Steve-
meurs auront le droit de juger de quelle manière dores shall bave the right to judge bow all men 
les homines de l'équipe seront distribués, et auront m the gang are to be distributed, and shall also 
également le droit de se servir de glissoires ou have the right to work with falls together or any 
employer toute autre méthode pratique et sûre other practical and safe method of loading or 
de charger et de décharger. unloading. 

Ar. Toute mésentente quant à l'interprétation jfc. Any dispute as to the interpretation of the 
des conditions de travail contenues dans le pré- working* conditions herein contained SHALL be 
sent décret sera soumis*' par le représentant des taken up by the longshoremen's representative 
débardeurs sur les quais au surintendant de la on the wharves with the company's superinten-
Compagnie et ou au contracteur-arrimeur, et dent and..or contracting stevedore, and not with 
non pal aux employée. Aucun officier des coin- the men. N o official of the companies or of the 
pagines ou «les débardeurs n'a le droit de faire longshoremen bas the right to make any changes 
des changements dans cette ce-Iule de conditions in this schedule of working conditions. Should 
de travail. Dans le cas où une dispute ne pour- there be any dispute which cannot be adjusted 
rait être réglée entre les parties aux présentes, between the parties hereto, as to the interpréta- ' 
quant à l'interprétation de toute clause de ces tion of any of the clauses of these working condi-
eondrtions de travail, les homines continueront à tions, the men shall continue to work, and such 
travailler et telle dispute sera soumise a un CO- dispute shall lie referred to a committee of 
mité d'arbitrage formé de trois membres, un arbitration consisting of three menders, one 
choisi par les compagnies, un par les débardeurs et selected by the companies, one by the longshore-
un président conjointement choisi par les deux men, and a chairman selected jointly by the 
autres Tel comité siégera sans délai inutile, other two. Such committee shall sit without any 
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. t une dérision de la majorité sera finale et liera 
les oVux partie*. 

I X Déchargement d'un vaisseau: a. Seize hom" 
i - formeront une équipe régulière pour le dé-

Largement de toute cargaison sur voitures à 
• .m-, et loreque ee nombre d'hommes est em-

è, rd la charge de l'élingue ni celle de la voi-
. n'excédera 1300 livres, peeanteur nette de 

trgsiaon, avec une marge «le b%, excepté 
• le cas d'une .seule pièce et OU d'un seul 

paquet. 
• Seise hornrtms constitueront une équipe ré-

.- ilière pour le <ié<diargenient «le toute cargaison 
•M n de voitures BijécsniqUCC et ou remor-

ies, et quand ce nombre d'hommes sera em-
. la charge de l'élingue ne devra pas excéder 

s s » Iba., poi'ls net de la cargaison. 59c de marge, 
i epté «lans le cas «hune seule pièce »'t OU «l'un 

.1 paquet. Il n'y aura pas mois «le six hommes 
: iai la «aie . 

Seize hommes constitueront une équipe ré-
• re pour le déchargement de toute cargaison 
et «niais ou sur lee chars, quand cotte cargai-

. ne -era pas déchargée au moyen de voitures 
ai ris. camions mécaniques et ou remorquée, 

et quand OB nornhre d'hommes sera employé, la 
irge de l'élingue ne devra pas excéder l'iOO ]hs 

- net «le la cargaison. 't'"c de marge excepté 
• - le ces d'une seule piece el ou d'un seul pa­

quet. 
i. Dix-huit hommes constitueront une équipe 
. . . ' re pour le «lé«diargement «le toute cargaison 
.• - un autre vaisseau, et quand ce nombre 
hommes sera employé, la charge «le l'élingue 

• devra pas excé«ier 2000 lbs poids net «le la 
irgaiaon, •*>'',' de marge, excepté dans le cas «l'une 

. île pièce et ou d'un seul paquet. 

i Les Compagnies et ou les Contracteurs 
Arnmeurs auront le «Iroit. en tout terni*, d'aug­
menter les charges de l'élingue mentionnées aux 

graphes "a", "b", "r" et "d" et «lans tel ca«, 
ils ou elles devront augmenter le nombre d'hom-

» de l'équipe; ils auront le droit «le juger quel 
sera le nombre d'hommes supplémentaire néces-
-a:re. 

f. Nonobstant les paragraphes "a" à "e" 
uavement} les charges «le l'élingue («lécharge-
t seront les suivantes pour les marchandises 

i iprèa mentionnées: 
Suer* brut des raffineries aux vaisseaux des 

(erando IjOcs: 
320 H)s ô par élingue 

Sacs 275 4 2 3 0 lbs 7 par élingue 
230 à 180 I I * 8 par élingue 

>.«es: moins de 180 lbs . lOparélingue 
(poids net «le la cargaison, 5 r é de marge) . 

l'àte de bois en balles: 
sa au-dessus de 280 ll>s 8 par élingue 

es 280 à 160 Om 8 par élingue 
les moins de 160 lbs 10 par élingue 

fet pas moins de 20 hommes par équipe) 
FerUanc: 10 boites par élingue ou l'équivalent, 
devant pas excéder 2240 lbs, poids net «le la 

irgaison, quand elle est déchargée sur des 
us mécaniques et ou remorques, ou quand 

elle est «léchargée dans un autre vaisseau. 
liai* de construction: 35 pieds «le longueur ou 

plus, un par élingue «le la cale et déchargé sur 
toute voiture; mais quand il est déchargé du 
pont, deux ou plus par élingue selon les dimen-

08. Bon de 8 x 8, 20 pieds «le longueur: 6 par 
élingue. 

( noutchouc: (Balles pesant de 210 à 260 livres 
' haeune) 6 balles par élingue. 

unnecessary delay, and a majority decision shall 
Is? final ami binding on tx>th parties. 

I X . Unloading of a ship: a. Sixteen men shall 
('institute a regular gang for the unloading of 
all cargo landed on hamitrucks. and when this 
number of men is employed neither the slingload 
nor the truckload shall exceed 1200 lbs. net weight 
of cargo. margin, except in the case of a single 
piece ami or package. 

I>. Sixteen men shall constitute a regular gang 
for the unloading of all cargo landed on mechanic­
al trucks and or trailers, and when this nurnlier 
of men are employed the slingload shall not 
exceed 2000 lbs. net weight of cargo. 5*4 margin, 
except in the case of a single piece and o r pack­
age. Not less than six men in the hold. 

r. Sixteen men shall constitute a regular gang 
for the unloading of all cargo on to wharves or 
cars, when not landed on hamitrucks or mechan­
ical trucks and or trailers, and when this number 
of men are employe*! the slingload shall not 
exceed 1600 lbs. net weight of cargo, ~t% margin, 
except in the case of a single piece and «»r pack­
age. 

d. Eighteen men shall constitute a regular 
gang f«ir the unloading of all cargo overside into 
another vessel, and when this number of men are 
employed the slingload shall not exceed 2000 lbs. 
net weight of cargo. n% margin, except in the 
case of a single piece ami or package. 

c. The Companies and. or Contracting Steve­
dores shall have the right, at any time, to increase 
the slingloads mentioned in subsections "a", 
"6", V and "d" and in such event they shall 
increase the number of men in the gang, but shall 
have the right to judge as to the number of extra 
men n«*e«led. 

/ . Notwithstanding the subsections "a" to V 
inclusive, the following shall be the slingloads 
(unloading) of the untlernoted commodities: 

BOM Sugar at the Refineries and overside to 
Lake Vessels: 
Hags, 320 lbs ô per sling 
Hags, 27") to 230 lbs 7 per sling 
Hags, 230 to 180 lbs 8 per sling 
Hags, under 180 lbs 10 per sling 

(net weight of <-argo, .5% margin). 

Baled Woodpulp: 

Hales over 280 I I * 6 per sling 
Bales 280 to 160 lbs 8 per sling 
Hales under 160 lbs 10 per sling 

(and not less than 20 men in gang). 
Tinplate: 10 boxes per sling, or equivalent, not 

to exceed 2240 lbs. net weight of cargo, when 
unloaded on to mechanical trucks and/or trailers, 
or when unloaded into another vessel. 

Timber: 35 ft. in length or more, one per sling 
from hold, landed on any kind of buggy, but 
when from deckload, two or more per sling subject 
to size. Timber 8 x 8, 20 ft. in length, 6 per sling. 

Rubber (Bales weighing 210 to 260 lbs. each): 
6 bales per sling. 
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X. ChnrgtiHitit <l un navire: a. Seize homim-
OOiuŜ tUeront une équipe régulière |x>ur le char­
gement 'If tout»' cargaison au moyen de voitures 
à niam-, et quand Ce II"U:l>re d'hommes sera 
attnnt m la charge «l»- l'élingue ni celle de la 
voiture ne devra excéder 1,400 Ihe poids net '!«• la 
cargaison •'»' j de marge, excepté dani le cai d'une 
•suie pièce et on d'un seul paquet. 

b. Seise honunei constitueront une équipe 
régulière pour le chargement «l«- toute cargaison 
do i quais ou des char- quand loi voitures a maina 
«>u a moteur ne sont pas employés et quand ee 
nombre d'hommes sera atteint, la charge de 
l'élingue ne devra pas excéder 1,600 Ibe, poids net 
«le la cargaison, • '» ' , ' de marge, excepte dans le 
esi d'une seule pièce et ou d'un seul paquet 

r. I. Seise hommes constitueront une équipe 
régulière pour le chargement de toute cargaison 
au moyen de camions a moteur et ou remorquée, 
quand les camions el ou les remorques ne -"nt 
pas clargé- par le- débardeurs, et quand ce 
nombre d'hommes sera employé, la charge de 
l'élingue ne devra pas excéder 2,240 Ibe, poids net 
de la cargaison, 5'. de marge, excepté dans le cas 
d'une seule pièce «-t ou d'un seul paquet. 

j . Dix-sept homme- (ne comprenant pat le 
conducteur d'un remorqueur) constitueront une 
équipe régulière pour le chargement «!<• toute car­
gaison au moyen de camions à moteur et ou «le 
remorques, quand les camions et ou les remor­
ques sont chargé- par les débardeurs, et quand ce 
nombre d'hommes -era employé, la charge de 
l'élmgue ne devra pas excéder 2,240 I I - , poids 
net de la cargaison, •"»'; de marge, excepté 
dans le cas d'une seule pièce et ou d'un seul 
paquet. 

•i. Dix-huit hommes constitueront une équipe 
régulière pour le chargement «le toute eargaiaon 
d'un \ aisseau et quand ce nombre d'hommes sera 
employé, la charge de l'élmgue ne devra pas excé­
der 2,000 lbs, poids net de Is cargaison, de 
marge, excepté «iali- le CSS «l'une seule pièce et OU 
d'un seul paquet. 

s. Les Compagnies et ou les Ckmtmoteurs-
Aitimaura auront le droit, en tout tempe, d'aug­
menter les chargea de rélingue mentionnée- aux 
paragraph'- "a" à "d" inclusivement dU présent 
article, et dans tel cas, ils ou elles «levront aug­
menter le nombre d'hommes de l'équipe mais 
auront le droit de juger «piel sera le nombre 
d'hommes supplémentaire nécessaire. 

/ . Nonobstant les paragraphes "<i' à " e" in-
clusivcrnent, du présent article, les charges de 
l'élingue seront les suivantes pour les marchandi­
SE- ci-après mentionnées: 

Rouleaux de papier: 
Jusqu'à 500 livres . 3 par élingue 
500 à 1,000 livres 2parélingue 
Au-dessus de 1,000 livres 1 par élingue 

Lorsque chargés des voitures à mains). 
( 'uvre: 

Jusqu'à 1 ,000 livres 2 par élingue 
Att-dessus de 1,000 livres 1 par élingue 

Sapin et boiê de construction: 
Planches de pin «-t de sapin, 3", 12 morceaux 

par élingue excepté les planches de sapin n'excé-
ilant pas 7" de largeur, 14 morceaux. 

Planches de pin ou de sapin, 2", 18 morceaux 
j r élingue. 

Lorsque les planches ou vohgni de sapin ou de 
pin sont marneuvrées ensemble, pas moins que 
l'équivalent de 12 morceaux de .'J". 

Pin ou sapin, 1", .'g) à 32 morceaux. 
Pin ou sapin Ivoliges) équivalent de 12 mor­

ceaux «le 3". 

X hauling of a ship: a. Sixteen men shall 
constitute a regular gang for the loading of all 
cargo from haixltrucks. and when this number , 
men are employed, neither the slingload nor th. 
truekload snail exceed 1,400 lbs. net weight o 
cargo, •>'', margm. except in the ease of a su 
gle piece and ««r package. 

a.Sixteen men shall constitute a regular pu 
for the loading of all cargo from wharves or car 
when hand or mechanical trucks are not used 
and when this minder of men are employe.; 
the slingload shall not exceed 1,600 lbs net 
weight of cargo, 5Ç4 margm. except in the cast 
of a single piece and <<r package. 

c i. Sixteen men shall constitute a regular 
gang for the loading of all cargo with mechanical 
trucks and or trailers, when the trucks and i 
trailers an- not loaded by Longshoremen, and 
when this number of men are employed th 
slingload shall riot exceed 2,240 Ibe net freight 
of cargo, margin, except in the case of .. 
single piece and or package. 

j Seveteen men (excluding driver of ta 
motor « shall constitute a regular gang for the 
loading of all cargo with mechanical trui ks and 
->r traders, when the trucks and or trailers an 
loaded by Longshoremen, and when this number 
' if n en are employed the slmgl« «ad shall not exceed 
2,240 lbs. net weight of cargo, ••',' margm. except 
in the c use of a single piece and «.r package 

d. Eighteen men shall constitute a regul. 
gang for the loading of all cargo overside 
vessel, and when this number of men are employ­
ed, the slingload shall not exceed 2,000 lbs net 
weight of cargo. " » ' , margm. except in the ca» 
of a single piece and or package. 

» . The Companies and or Contracting Steve­
dores -hall have the right, at any time, to increase 
the slingloads mentioned in subsections "a" t« 
"d" inclusive, of the present Section, and in 
BUCh event they shall increase the mini ber of 
men in tin- gang, but shall have the right t< 
judge as to the numler of extra men needed. 

/ . Notwithstanding subsections "a" tn ". 
inclusive of the present Section, the following 
shall IK- the slingloads for the undemoted com­
modities; 

Rolls of /'up* r: 

l"p to 'AH) lbs . 3 |**r sling 
otto to l.oihi lbs 2 per sling 
Over 1.000 lbs. . . 1 per sling 

(When loading from hamitrucks). 

Copper: 
Up to 1,000 Ibe 2 per sling 
( h e r l.(HH) lbs 1 per sling 

Deals and Lumber: 

Pine or Spruce deals, 3", 12 pieces per sling 
except spruce deals not exceeding 7" wide, 14 
pieces. 

Pine or Spruce deals, 2", 18 pieces per sling. 

When spruce or pine scantlings or deals art-
handled together, not less than the equivalent of 
12 pieces of 3". 

Pine or spruce, 1", 30 to 32 pieces. 
Pine or spruce scantlings, equivalent of 12 

pieces of 3". 
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Pin <»u sapin (bout* «le planches), 8 à 10 pjndl 
.le longueur, 18 morceaux. 

l'in ou sapin (bouts de planches), 10 à 12 pieds 
lit longueur, 10 morceaux. 

Pin ou sapin . bout* de planches), 2 à 7 pie<ls 
de longueur, 32 morceaux. 

Bouleau (saw birch), 4", 10 morceaux; ISJU-
lenil 3", 12 morceaux; l»ouleau 2". 10 morceaux. 
1 '. 30 morceaux. 

La boa excédant 10 pieds de longueur, 3" d é -
paiatBUf, -era considéré comme du 1K>I- long et la 
charge sera île 10 morceaux. 

I.e- quantités ci-haut mentionnées de bois 
blanc et ou de construction couvrent les opéra­
tion* faites au moyen de voitures i\ mains seule­
ment. Quand des camion» à moteur et ou des 
remorquai sont utilisés, les quantité- peuvent 
être augmentée*. 

Le chargement du DOM des char- OU dm quais 
iverts au vaisseau sera considéré comme 

• pération séparée torique l'on ne ee larvira pai 
oitum ou remorquée, et la charge de 1 élingue 

lèvre être conforme aux conditions existantes, 
l'équipe pour cette opération ne devant pas 
compter moins que seize hommes. 

Je» Compagnies conviennent de nommer un 
petit comité rpn rencontrera un comité sembla­
ble de.» débardeurs, quand cela sera nécessaire, 
lani le but de régler tout grief légitime qui peut 
• ever en rapport avec les dispositions «le ce 

paragraphe. 
X I , Durée du décret Le prêtent di'-cret se con­

tinuera jusqu'au 31 décembre 1040 et par après 
: année en année a moins «pie ou jusqu'à ce que 

l'une <«u l'autre «les parties donne un avis jmr écrit 
.1 I autre partie, à ce- contraire, au moins soixante 
."'iirs avant le 31 décembre 11*40, ou soixante 
j.-urs avant le 31 décembre de toute année lubaé 
quanta. 

Certifié. 
A. M0RI88ET, 

4309-o Greffier «lu Conseil Exécutif. 

C O P I E du Rapport d'un Comité «le l 'Honorable 
Conseil Exécutif en «late du 5 septembre 1940, 
approuvé par le bieutenant-( îouverneur le 
6 septembre 1940. 

Concernant certaines mollifications à la conven­
tion collective de travail relative aux métiers 
de barbier et coiffeur dans le district des 
Trois-Riviéres. 

N o 3264 

L'honorable ministre du travail, dans un mé­
moire en date du cinq septembre (1940), expose: 

Attendu que. conformément aux dispositions 
de l'article 8 de la Loi de la convention collective 
• 4. Georges NT, chapitre 38), il a reçu une requête 
à l'effet «l'apporter certaines mollifications au dé­
cret relatif aux métiers «le barbier et coiffeur dans 
le district des Trots-Rivières, portant le numéro 
2374. du 11 septembre 1937, et amendements; 

Attendu que ladite requête a été publiée, sous 
forme «l'avis dans la Gazette officielle de Québec 
du 27 juillet 1940: 

Attendu que le ministre du travail n'a reçu 
aucune objection contre son approbation; 

En conséquence, l'honorable ministre du travail 
recommande: 

<^ue ledit décret numéro 2374, du 11 septembre 
1937, soit modifié de la façon suivante: 

La répartition dea deux zones de la juridiction 
territoriale mentionnée à l'article V I I est modi­
fiée comme suit : 

Pine or spruce deal ends, 8 to 10 ft. long. 18 
pieces. 

Pine or spruce deal ends, 10 to 12 ft. long, 16 
pieeea, 

Pine or spruce deal ends, 2 t«i 7 ft. long, 32 
pieeea 

Saw birch. 4", 10 pieces. Saw birch, 3", 12 
pieces; Saw lurch, 2", 10 piece*; Saw birch, 1", 
30 pieces. 

All timber exceeding 10 ft. in length, 3 " thick, 
will be considered as long timber, and the load 
will be 10 pieces. 

The foregoing quantities of deals and o r 
lumber cover operations with hamitrucks only. 
When mechanical trucks and-or trailers are 
used, the quantities may lie increased. 

The loading of lumber from cars or open whar­
ves to ship will lie a separate operation when no 
trmk «.r trailer is used, and the slingload shall Is? 
governed by prevailing conditions, the gang for 
this operation nut to comprise less than 16 men. 

The Companies agree to appoint a small com-
inittee, which shall mett a similar committe of 
the longshoremen, when necessary, for the pur­
pose of adjusting any legitimate grievance which 
may arise in connection with the provisions of 
this paragraph. 

X L Duration of the Decree: The present decree 
shall remain effective until the 31st. of December 
1940. and thereafter from year t<» year unless or 
until either party serves written notice on the 
other party to the contrary at least sixty days 
prior to December 31st, 1940. or sixty days prior 
to December 31st of any subsequent year. 

Certified, 
A . M O R I S S E T . 

4310 o Clerk of the Executive Council. 

C O P Y of the Report of a Committee of the 
Honourable Executive Council dated Septem­
BER Sth, 1940, approved by the Lieutenant-
Governor on September 6th, 1940. 

Concerning some modifications to the collective 
labour agreement relating to the barber and 
hairdresser trades in the district of Three-
Rivers. 

N o . 3264 

T h e Honourable Minister of Labour, in a me­
morandum dated September 5th (1940), sets 
forth: 

Whereas, in conformity with the provisions of 
section 8 of the Collective Agreement Act (4 Geo. 
V I , chanter 38), a request has been presented to 
him with a view to amen«l the decree relating to 
the barber and hainlresser trades in the district 
of Three Rivers, N o . 2374, of September 11th, 
1937, and amendments; 

Whereas the said request has been published, 
as a notice, in the Quebec Official Gazette of July 
27th, 1940; 

Whereas the Minister of Labour has received 
no objection against its approval; 

Consequently, the Honourable Minister of 
Labour recommends: 

Tha t the said decree, X o . 2374 of September 
11th, 1937, be modified as follows: 

T h e distribution of the t w o zones of the terri­
torial jurisdiction mentioned in section V I I is 
modified in the following manner: 
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"Zoui I Les VILLES de» Tro l -Riv iè res , Cap-

de-la-Madeletne, Shewinigsn les chute» . Grtacj'-
Mère, el un reyoQ de deux (2) millei autour de 
leur» limite» 

/>•'!• Il Lee villes de Louiseville et La Tuque 
et un rayon de deux (2 NULLE» autour de leurs 

limites 
Certifié, 

A MORI86ET, 
4913m Greffier I tassel BxscutU 

( < >PIE -lu Rapport d'un ( "mité de l'Honorable 
C m c i l Exécutif etl -late du o »cj>temhre 1 ' '}" . 
approuvé par le Lieut.mailt-* i"U\ertieur le ti 
septembre 1940. 

Conoernant une prolongation du décret relatif à 

l'industrie du meuble dan- la province 

\ o 3262 
L'honorai.le mm;-tre du travail, dan- un mé­

moire en date du cinq septembre (1940 . recoro-
mande: 

Conformément aux dupositkmi de l'article 8 
-h- la Loi de la convention collective, (4, Georges 
\ I. chapitre . 

Que le décret mimer-. 3134, du 26 novembre 
1937, et -E- amendements, relatif à l'industrie 
du meuble dans la province de Québec, BOÎI 
prolongé pour une période de deux (2) mois, à 
compter du premier septembre 1940. 

Certifié. 
\ MORISSET, 

1311-0 Greffier Conseil Exécutif. 

COPIE du Rapport d'un ('"tinté de l'Honorable 
( onseil Exécutif en date du •"> septembre 1940, 
approuvé par le Lieutenant-Gouverneur le ti 
septembre 1940. 

Concernant certaine» modification» à la con­
vention collective de travail relative aux mé­
tiers «h- barbier et coiffeur dan» LE» \ i l l . - DE 
Saint-Hyacinthe, Dnimmondville Granby et 
BoreL 

Ko 3263 

L'honorable ministre du travail, dan» un mé­
moire en date du Cinq septembre 1940 . expose: 

Attendu que. conformément aux dispositions 
de l'article S de la I/.i de la convention collective, 
(4. Georges VI, chapitre 38 . d a reçu une requête 
à l'effet d'apporter certaine» modification» BU 
décret numéro 1702. du 2 septembre 1938, amen­
dé jnr h- arrêtés numéros 2066, du 7 octobre 
1938, 2677 et 2938 des 25 novembre et 9 décembre 
1939, et 196 du 13 janvier 1940, relatif aux métiers 
de barbier et CoiffeUT dan» le» ville» de Saint-Hva-
cinthe. Drummondville, Granby et Sorel, dan- le 
comté de RoUViOe et le village de ( ont reeuur : 

Attendu que ladite requête a été publiée TOUS 
fonne (l'avis, 'lans la GùÊttU ejtctaw </' Québec, 
du3août HMO: 

Attendu que le ministre du travail n'a reçu 
aucune objection contre son approbation; 

En conséquence, l'honorable ministre du travail 
r»-commande: 

Que ledit décret numéro 1762, du 2 septembre 
1938, et amendements, soit modifié de la façon 
suivante: 

L Le deuxième alinéa (lu paragraphe "a" de 
l'article IV e-t radié et remplacé j»ar le suivant: 

"Zont I The towns of Three-River*. Cap-
(le-la-Madeleitie. Shau inigaii bail». Gnnd'Mère, 
and a radius of two i 2 mile- around their limits 

/ " ' K / / The towns of I.ouiscvillc and I.a 
Tuque and • radius of two - miles around then 
limits." 

( Certified, 
A MORISSET, 

43l4-o ( 'lerk of the Executive ( Council 

( OPY OF THE LTE|H.RT OF A Committee OF the 
Honourable Executive Council dated Septem­
ber 5th, 1940, approved by THE Lieutenant-
Governor ..N September 6th, 1940. 

Concerning A prolongation of THE decree RELATING 
T-. THE FURNITURE Industry M THE Province 

NO. 3262 

THE HONOURABLE MINISTER of Labour IN A ME­
MORANDUM DATED September 5th 1940 . RECOM­
MENDS: 

Pursuant TO THE provisions of section 8 of the 
Collective Agreement Act i Geo. VI, chapter 
38 . 

THAT decree So. 3131. OF November 26th, \'M7 
and IT- AMENDMENT-, RELATING T<> THE furniture in­
dustry M THE Provinci • • Quebec, BE prolongated 
for A period of two J 11101,111-. FROM September1 

TIR-T. 1940 
( ERTIFIED. 

A. MORISSET, 
4312-0 CLERK >.F TH.- ExecutiveF ouncil. 

( 1 »I'Y of THE Report of A < Committee OF TH.- HO­
NOURABLE Executive Council dated September 
5th, 1040. approved by THE Lieutenant-Gov­
ernor on September6th, 1940. 

Concerning some modifications T«> THE collective 
labour AGREEMENT RELATING TO THE barber AND 
haiidreaser TRADES in THE TOWNS OF Bt-Hyacin-
THE, Drummondville, ( I ran by AND SoreL 

No. 3263 

The Honourable Mini»ter of Labour, in a me­
morandum dated Septemler 5th, (1940), sets 
forth: 

Whereas, pursuant to the provisions of section 
H of the Collective Agreement Act t Geo. V I . 
chapter .'IS . a request has lieen presented t«. him 
to the effect of amending decree N o . 1702, of 
September 2nd. 1938, amended by order- Nos. 
2066, of October 7th. 1938, 2677 and 2938 of 
November 25th and December 9th, 1939. and 
198 of January 13th, 1940. relating t.. the barber 
and luurdreeser trades in the tonns of >t-Hyacin­
the, Drurnmondville, Granby and Sorel, in the 
county of Rouviue and the village of Contre-
00 ur; 

Whereas s notice to that effect has been pu­
blished in the Quebee Oficial Gatette of August 
3rd. 1940; 

Whereas the Minister of I-alsiur has receive! 
no objection against its approval: 

( Soneequentiy, the Honourable Minister of 
I<als,ur recommends. 

That the said decree N o . 1702, of September 
2nd, 1938, and amendments, Is? MODIFIED in the 
following manner: 

1. The SOOOnd paragraph of subsection "a" of 
section I V is striken off and replaced by the fol­
lowing: 
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" A Granby, ot dans un j>érimètro do deux (2) 
milles de rayon des limites de la ville, SI 5.00 par 
remains, pTlII - r>o'; de toutes recettes brutes 
BU-deSSUS -le 122.00." 

2. L'article \ ' e-t modifié de façon à ce que le< 
TAUX à charger, dan- la ville de (iranhy, pour les 
.[..'•rations ci-après mentionnée-, soient rcmpla-
. é- ;»ar le- suivant-: 

( heveux pour hommes: 

I.e- lundi, mardi, mercredi, jeudi . *0 30 
l . - vendredi, samedi et veille de fétee 0 35 

( heveux pour femme-. 

I.e. lundi, mardi, mercredi, jeudi 0 30 

l • - vendredi, samedi et veille de fêtes 0 35 

( 'heveux pour enfant-: 

Les lundi, mardi, mercredi, jeudi . 0 20 
Les vendredi, samedi et veille de fêtes o 2ô 

Shampooing 0.35 
Massage 0 35 0 50 

Certifié, 
A . MORISSET, 

4315*o Greffier Conseil Exécutif. 

« '( d ' I L du Rapport d'un Comité de l'Honorable 
Conseil Exécutif en date du S septembre 1940 
Approuvé par le Lieutenant-* iouvemeur le t; 

m pterabre 1940. 

Concernant l'approbation d'une résolution de la 

Commission du saisira minimum, relative à 
l'ordonnance numéro 4. 

N o 324s 

L'honorable ministre du travail, dans un 
mémoire en date du cinq septembre (1940), re­
commande: 

L'approbation de la résolution, dont le texte 
suit, adoptée par la Commission du salaire mini-

irn. à sa séance du 30 juillet 11*40: 
'Ordonnance numéro 4—article 14,ville de Terre-
bonne: 

La résolution approuvée par l'arrêté ministériel 
numéro 1890, du 6 mai 1940, continuera d'être 
en vigueur du premier août 1940 au premier jan­
vier 1941." 

Certifié, 
A . M O R I S S E T . 

4317-0 Greffier Conseil Exécutif. 

" A t Granby, and within a perimeter of two 
(2) miles of radius from the limits of the town, 
115.00 per week, plus 50''; of all gross receipts 
in excess of 122.00. 

2. Section V is modified and the rates to l>e 
charged, in the town of t iranby, for the operations 
hereinafter mentioned, are replaced by the fol­
lowing: 

Haircut for men: 
On Monday, Tuesday, Wednesday, Thurs­

day * so 30 
On Friday. Saturday and Holiday eves 0.35 

Haircut for women: 
< m Monday, Tuesday^ Wednesday, Thurs­

day " 0.30 

( >n Friday, Saturday and Holiday eves 0.35 

Haircut for children: 
On Monday, Tuesday, Wednesday, Thurs­

day * * 0 20 
• >n Friday, Saturday ami Holiday eves . . . 0 25 

Shampoo 0.35 
Massage 0.35 0.50 

Certified, 
A . M O R I S S E T , 

4316-0 Clerk of the Executive Council. 

COPY of the Report of a Committee of the 
Honourable Executive Council dated Septem­
ber 5th, 1040. approved by the Lieutenant-
Governor 00 Septeml>er 6th, 1040. 

Concerning the approval of a resolution of the 
Minimum Wage Commission, relating to 
( trdinance Mo. 4. 

, N o . 3248. 

The Honourable Minister of Labour, in a 
memorandum dater! September 5th, (1940) 
recommends: 

The approval of the following resolution, 
adopted by the Minimum Wage Commission, 
at its meeting of July .'10th, 1940: 
"Ordinance A o. article 14, town of Terrebonne: 

The resolution approved by Order-in-Council 
N o . 1830. of M a v 0th, 1940, shall remain in force 
from August 1st. 1940, to January 1st, 1941." 

Certified, 
A . M O R I S S E T . 

4318-0 Clerk of the Executive Council. 

Min is tè re du T r a v a i l 

A V I S D E P R É L È V E M E N T 

I^e comité paritaire du commerce de détail de 
la fourrure de Montréal et du district, établi en 
exécution du décret numéro 2944 du 3 août 1940, 
S été autorisé par règlement approuvé par l'ar­
rêté ministériel numéro 3259 ratifié par le lieute­
nant-Gouverneur en Conseil le 6 septembre 1940, 
le tout, d'accord avec les dispositions du para­
graphe " » " de l'article 20 de la Loi de la conven­
tion collective (4 George V I , chapitre 38), à 
prélever des cotisations des employeurs profes­
sionnels, des artisans et des salariés regis par le 
dit décret, suivant la méthode et le tarif ci-après 
mentionnés: 

D e p a r t m e n t of L a b o u r 

N O T I C E O F L E V Y 

The Fur Retail Trade Parity Committee of 
Montreal and District, established under decree 
N o . 2944 of August 3rd, 1940, has been autho­
rized by by-law approved by order-in-council, 
N o . 3259 ratified by the Lieutenant-Governor 
in Council on September 6th, 1940, the whole 
in accordance with the provisions of subsection 
"t" of section 20 of the Collective Agreement 
A c t (4 Geo . V I , chapter 38) , to levy assessments 
upon the professional employers, artisans and 
wage earners governed by the said decree, 
according to the method and rate hereinafter 
mentioned : 
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Cotùatum 

! . . période -If mlisatfnn s'étend du S !»'»ût 1940 
au l rr août 1641, et -exerce comme ri dcSSOUS 
mentionné 

o. I,es employeurs ptofssajonnnli assujettis 
au décret verseront au comité paritaire, une som-
rne équivalente a 'le des salaire- payé- a 
leur- employés, 

n. Les sjtisani devronl verser u comité pauri-
taire une --.mine équivalente a ' v île \ r ' r du 
salaire établi pour If salarié le motm rémunéré, a 
savoir $34.on par snmsilHl 

r. -alanés devront ver-er Stt comité pari­
taire, une somme équivalente à 1 v de V ', de leur 
salaire. 

Motte <if perception 

En vue de faciliter la perception de cet cotisa­
tion-, le comité paritaire mettra à la disposition 
de- employeur- professionnels et des artisans 
dea feuille- imprunées indiquant les heures de 
travail. salaires payé- au cour- de la semaine, 
et les sommes versées su comité paritaire. 

L'employeur professionnel de même que l'arti­
san devra voir à ce que ce- rapport- soient rem­
pli- et retourné- au oomité paritaire à tous les 
quatre semâmes. 

L'employeur professionnel devra percevoir I la 
fin de chaque semaine .a même le -alaire de cha­
cun de se* -alarié- le- somme- qui reviennent au 
comité paritaire. 

Le rapjs.rt de chaque employé salarié et de 
l'employeur professionnel, de m-'me que des arti­
sans, devra être signé avant d'être adressé au 
comité paritaire. Ce comité »e ré-cn e le POUVOir 
de faire a—ennenter ledit rapport chaque fois 
qu'il le jugera à pTOpOS. 

I.c rap|»ort accompagné de- cotisations devra 
être adressé au comité paritaire dan- un délai de 
10 jour- qui -uivent la fin du moi-. 

\a* comité paritaire, -ur réception de * » • rai>-
port en fera la vérification et débitera ou crédi­
tera le compte de l'intéressé si les sommes versées 
sont inférieure- ou supérieures au montant réelle­
ment dû. 

Ci-annexé un état de.- recettes de- déboursée 
prévus du erni té paritaire du Commerce de 
Détail de la Fourrure de Montréal, f»>ur l'année 
finissant le 1er août 1041. 

hru 

The peri'xi of levy shall extend from August 
3rd. 1940 to August l-t. 1941. and such l e w 
shall apply in the following manner 

a. The professional employer- governed by 
the decree shall pay to the Parity Committee a 
«uni equivalent to 1 , °f 1 r ' f of the wages paid to 
their employees 

h. The artisan- shall pay to the Parity Com­
mittee a sum equivalent to 1 of 1 c ' r of the wage 
rate established for the lowest-paid wage earner, 
to wit 134.00 per week. 

r. The wage earner- shall pay to the Parity 
( Committee a sura equivalent to y*g of \% of their 
w ages 

Modt »f t 'olleetion 
In order to facilitate the collection of these 

assessmeota, the parity committee -hall supply 
the professional employers and the artisans with 
printed form- indicating the hours of labour, 
the wag. - paid for any one week, and the -urn-
paid to the Parity ( 'ornmittcc. 

The professions! employer and the arti-an -hall 
KM t., it that those report- be filled and returned 
t«. the Parity Committee every four weeks 

The prnfoasiiinsl employer -hall retain at the 
end of each mask from the wage- of each one of 
hi- wage earner- the sums owed to the Parity 
( ommittee. 

The Report of each wage earner and of the 
profes-iori.il employer and that of the artisan 
shall !>«• -igned before being -cut to the Parity 
Committee. This committee -hall have the right 
to require -worn reports when such action -hall 
f e deemed advisable. 

The report together with assessments shall be 
sent to the Parity Committee within a delay of 
10 day- following the end of the month. 

The Parity Committee, upon receipt of this 
report -hall verify it and debit or credit the 
account of the intcrc-ted party if the sums 
received are lower or higher than the amount 
actually dye 

An estimate of probable receipts and disburse­
ment- of the Fur Retail Trade Parity Committee 
of Montreal and District for the year ending 
August 1st, 1941. is hereto annexed 

LE COMITÉ l'AKITAIKE 00 <OMMEHCE OS lif'.J ML 

M I.A roriihihE DE M O N T K E A L E T or D I S T R K T 

THE Ft K K E T A l l . TRADE I 'ARITV i OMMITTEE OF 

MONTREAL AND DISTRK T 

Projft il'estimé >ics recette* et détstur-- > 
pour la période comprise entre le 3 août 1940 

et le 1er août 1941. 

Revenu»: 

Cotisation de-employeurs $2,000 00 
Cotisation des employés 2.000 00 

$4,000 on 

Déboursés: 

Inspecteur: salaire et dépenses de 
voyages 1,790 00 

Secrétariat. Bureau, éclairage, télé­
phone, etc 1,300 00 

Timbres, papeterie, dépenses d'assem­
blées. . . . . . . . . . 660 00 

Audition 100 00 
Frais légaux. 110 00 
Téléphones, télégrammes, intérêt et 

collection 40 00 

$4,000 00 
Ministers du Travail, 

Québec, ce 14 septembre 1940. 4327-0 

Estimât» of prttfmhle receipts and disbursements 

for the period extending between August 3rd. 
1940. and August 1st, 1941. 

Rt venues. 

Employers' assessments $ 2.000 00 
Employees' assessments 2,000 00 

«4.000 00 
Disbursements: 

Inspector wages and travelling ex­
penses 1.790 00 

Secretary's Office: Office, lighting. 
Telephone, etc . 1.300 00 

Stamps, stationery, meeting expenses 660 00 
Audition 100 00 
Inégal charges 110 00 
Telephone calls, telegrams, interest 

and collection 40 00 

$4,000 00 
Department of Labour, 

Quebec, September 14th. 1940. 432S-0 

http://profes-iori.il
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W i s DE PRÉLÈVEMENT 

1.4- Comité paritaire «les barbiers et coiffeur» 
de la juridiction de Bt-Hyacinthe, établi an exé-

il on «lu décret numéro 1762 du 2 toptenibre 
" i e t amendements, H été autorisé par règle-
ment approuvé par l'arrêté ministériel numéro 
1256 ratifié par le Ueutcnant-Gouverneur en 

le •» septembre 1040, le tout, d'accord 
avec les dispositions du paragraphe "t" de Par» 

i 20 de la Loi de la convention collective (4 
1 • L-' - V I. chapitre 38), a prélever des coti»a-
• • - des employeurs professionnels des artisai -

. - Halaiïés régis par ledit décret. »uivatit la 

. • de et le tant' ci-après mentionnés 

l. Cotisation 
I a période de cotisation s'étend du premier sep­

ten bre 1040 au premier septembre 1941; cette 
t -atioii s'exerce comme a-dessous mentionné, 
n I * - employeurs professionnels visés par 

• • l verseront au comité paritaire une somme 
• • ! j de i • ; des salaires fixé- et des pourcen-

• ge* payés à leur- employés, 
I • - irt sans devront verser au comité péri­
me somme équivalente à 1 £ de l f ; du sa-

lire établi pour le compagnon le moins rémunéré 
sr.it: 

P u l'ruminondville et un rayon de deux mil­
les M.*. 'KL 

Pour St-Hyacintbe, Granby et un rayon de 
•: .!!• - |14 «M» 

Pour Bord «-t un rayon de deux milles am»i 
mité de Rouville, 612.00. 

Les salariés visés par le décret devront ver­
set au comité paritaire une >omme équivalente 

1 j de l % de leur salaire fixe , t pourcentage. 

Mod* di perception 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa-
• le comité paritaire mettra à la disposition 

• - employeurs professionnels et des artisan- des 
• - m.pninées indiquant les heures de tra-
I argent perçu au c.-ur- de la semaine et les 

mes versées SU comité paritaire. 
I . mployeur professionnel devra voir à ce que 

• - rapporte soient remplis et retournés au comité 
ta re à toutes les quatre semaines, de même 

que l'artisan. 
L'employeur professionnel devra percevoir 
la fin de chaque semaine à même le salaire de 
icun de ses salarié» les sommes qui reviennent 

. mité paritaire. 
Le rapport de chaque employé et de l'employ­

eur professionnel, de même que des artisans, de-
• i être signé avant d'être adressé au comité 
.:.taire. Ce comité sr> réserve le pouvoir de 

I re assermenter ledit rapport chaque fois qu'il 
le .ugera à propos. 

Le rapport accompagné des cotisations devra 
• tre adressé au comité paritaire le ou avant le 
mercredi suivant la date d'expiration du rapport. 

I-e comité paritaire, sur réception de ce rapport 
en fera la vérification et débitera OU créditera le 
"mpte de l'intéressé si les sommes versées sont 

inférieures ou supérieures au montant dû. 

(i-annexé, un état des recettes et des débour­
sés prévus du comité paritaire des barbiers et 
couleurs rie la juridiction de Saint-Hyacinthe 
jour la période comprise entre le premier septem­
bre 1940 et le premier septembre 1941. 

NOTICE OF LEVY 

The Barbers tnd Hairdressers Parity Com­
mitter' of the jurisdiction of St-Hyecinthe, es­
tablished under decree N o . 1702 of September 
2nd. 1938, and amendments, has been authorized 
by by-law approved by order-in-council No. 
3256 ratifier! by the Lieutenant-Governor in 
Coumii on September 6th, 1940, in accordance 
with the provisions of subsection " i " of section 
20 of the Collective Agreement Act (4 Geo. VI , 
chapter 38), to levy assessments upon the pro-
fessionsl employers, artisans and wage earners 
governed by the said decree, according to the 
method and rate hereinafter mentioned: 

I.—Levy 

The period of levy shall extend from Septem­
ber 1st, 1940. to September 1st, 1941; this levy 
shall I*, applied as follows: 

a) the professional employers governed by 
the decree shall pay to the Parity Committee a 
sum equivalent to >> of 1% of the wages fixer! 
and of the percentages paid to their employees. 

b) the artisans shall pay to the Parity Com­
mitter- a »um equivalent to 1 •> of 1 % of the wages 
established for the lowest-paid journeyman; to 
aril 

For Drummondville and a radius of two miles 
115.00 

For St-Hyacinthe, Granby sud a radius of two 
miles $14.00. 

For Sorel and a radius of two miles and for the 
county of Rouville, $12.00. 

. ) The wage earners governor! by the decree 
shall pay to the Parity Committee a sum equiva­
lent to 1 of 1% of their regular wages and 
their percentage. 

Mode nf collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments, the Parity Committee shall furnish 
professional employers and artisans with printed 
forms indicating the hours of labour, the money 
collected during any one week and the sums paid 
to the Parity Committee. 

The professional employer shall see to it that 
these reports be filler! and returned to the Parity 
Committee every four weeks; this provision also 
applies to artisans. 

The professional employer shall collect, at the 
end of each week, from the wages of each one of 
his wage earners the sums owed to the Parity 
Committee. 

The report of each employee and of the pro­
fessional employer, as well as that of the artisan, 
shall be signer! before being sent to the Parity 
Committee. This committee has the right to 
require a sworn report when it shall deem it advi­
sable. 

The report together with the assessments shall 
be sent to the Parity Committee on or before the 
Wednesday following the date of expiration of 
the report. 

The Parity Committee, upon receipt of th{s 
report shall have same verified and shall, debit or 
credit the account of the interested party if the 
sums sent in are lower or higher than the amount 
actually due. 

An estimate of the probable receipts and dis­
bursements of the Barbers and Hairdressers Pa­
rity Committee of the jurisdiction of St-Hyacin­
the for the period extending between September 
1st, 1940, and September 1st, 1941, is hereto 
annexed. 

http://sr.it
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I . v i i M » dei recette! et dei déboursés pour I » BemiATi oi tin- reeeipti end disbursements l 
période coinprioe entre le 1er septembre 
«•t le U r septembre 1841. 

learJfct: 

c . > t • » a 11 <. i. -deeemployeurs 1200 00 
Cotiastioris dec employés I2."> 00 
Cotisations des artisans 175 00 

1940 

Divers honoraires d'eiameni 25 00 

/>«/* nées. 
Beliirc du irrrétnirr Ç l t m i 
[ninecteuri lalaire el fraie 

de déplace n ent 588 00 
Frais légaux 100 00 
Vérification de livres . . . 25.00 
Pap, t. • i 50 00 

the period extending between September 1st 
1940, end September l-t. 1941. 

/.'' • pti 
KtnploViTs' i--' r.t- «l*fNI (Ml 

Employees' i n ents 125 00 
Artisans' assessments. . . 175 00 
Mtm cllaneoui examination 

- 825 I 0 

fee 

Etpetuet: 
Secretary's saury 
Inspectors: salarie' 

veiling expenses 
Legal charges 
Audition of books 
Stationery 

25 00 

- 825 0" 

and tra-
6125 'hi 

525 00 
PMI INI 

25 'H. 
50 «hi 

•Ministère du Travail. 
Québec, ce 14 septembre 1940. 

W I - DE P R f I r.\ I M I . N T 

« 825 00 

4319-0 
I lepartmt ni ol Labour. 

Quebec, September I4tb, 1940 

\ « iTK I ( »1 11 \ i 

| 825 00 

1320-0 

Le Comité paritaire des coiffeurs «!«• damrs de 
Montréal, établi en exécution du décret numéro 
288 du 10 février 1939 et amendementa. • été 
autorisé par règlement approuvé- par l'arrêté 
ministériel numéro3258 ratifié- par le Lieutenant-
Gouverneur en Conseil le 6 septen bre 1940, le 
tout, d'accord avec les dispositions du paragra-
|h- • i"" de l'article 2 0 «le la Loi de la convention 
collective (4 Georges \ I . chapitre 38), à prélever 
des cotisations des employeurs professionnels, 
des artisans et des salaries régis j ar ledit décret, 
suivant la méthode et !«• tarif ci-après mention­
née: 

L—Cotisation 

La période <!»• cotisation s'étend du 1er sep­
tembre 1940 au 1er mar.- 1941; cette cotisation 
s'exerce comme ci-dessous mentionné: 

m Les employeurs professionnels visés par le 
décret, ver» ronf su comité | ar taire, une - m me 
équivalente a de \ ''< des salaires fixés el des 
pourcentages payés t leurs employés 

b Les artisans devront verser su comité pari­
taire une somme équivalente a 1

 2<i<-1 ' ; du salaire 
établi pour le compagnon l«- moins rémunéré 
Niit de$15.00 salaire minimum fixé par décret 

n Le - salariés \ isé.- j ar le décret, devront ver­
ser au comité paritaire, une somme équiva­
lente à \*i de de leur salaire fix«- «-t pourcen­
tage. 

2.—Modi d» perception 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le comité paritaire mettra à la disposition 
« l e s «-mployeurs professionnels et des artisans 
des feuilles imprimées indiquant les heure? de 
travail, l'argent perçu au BOUTS de la semaine 
et le- sommes versées au comité paritaire. L'em­
ployeur professionnel devra voir à re que ces rap­
ports soient remplis et retournés au comité pari­
taire à toutes les quatre semaines, de même que 
l'artisan. 

L'employeur professionnel devra percevoir à 
la fin de chaque -en.aim- à mémo le salaire de 
chacun «le ses salariés les sommes qui reviennent 
au comité- j aritaire. 

Le rapport de chaque employé et de l'employ­
eur professionnel, de même que des artisans, de­
vra être signé avant d'être adressé au comité 

The Joint Committee of the lathes Hair-
dreeaing Trade of Montreal established undei 
decree No 288ol February Huh I939andamend-
mente, has beep authorized by by-la* approved 
bv order-in-council No 3258 ratified by the 
I eutenant-Governor m Council on sp t« ml « r 
nth. 1940, the whole, in accordant s s th the pro­
visions of subsection "i «-f section 20 of the 
Collective Agreement Act 4 Geo V I , chapter 38 
to levy .«--« laments U| on profesaioi al « n j loyi re. 
artisani and wage earrs rs governed by tl««- tai. 
decree, according t«< the method and rate herein­
after mentioned. 

L - AsessssM at 

The period of levy -hall extend from Septen 
ber l-t. I'.MO to March l-t. 1941 such levy shall 
be applied in the following manner 

a The professions] employers governed lv 
the da ree shall nay to the parity Committee s 
sum equivalent to >j of \ ' ' , of the determined 
wages and of the percentages given their 
emploi »•• i 

o The artisans shall pay t.. the Parity Com­
mittee a sum equivalent to 1 > of l ' ', of the wagi -
established forthelowest-| aid pournej man. ton it 
115 ' « i (minimum rate of warn - fixed by decree 

c) The wsge earner- governed by the decrei 
shall pay to th«- Parity Committee s sum equi­
valent t«. } j of l % of their determined wages and 
of their percentage. 

!.—Mode of collect ion 

In order to facilitate the collection «»f these 
a.-sessn.ents. the Parity Comittee .-hall supply the 
professmal en.plovers and artisans with printed 
forms indicating the hours " f laU»ur. the money 
oollacted during any one week and the sums re­
mitted to the Pantv Committee. The profes­
sional employer shall see to it that these reports 
l e filled and returned to the Parity Committee 
every four weeks; this provision also applies to 
the artisan. 

The professional employer shall retain, at the 
end «»f each week, from the wages of each one of 
his wage «amers, the sums owed to the Parity 
Committee. 

The report of each employée and of the pro­
fessional employer and that of the artisans shall 
l # signed l>efore being sent to the Parity Com-
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paritaire Ci < "< >th it*' wo reserve le pouvoir de 
aaaerruenter ledit rapport rnaquc f«»i> 

qu'il le ugers I propos. 
I.e rapport accompagné des cotisations devra 

r?tre adressé au comité paritaire le ou avanl le 
• redi luivanl le date d'expiration du rapport 

I . . nmité paritaire, -ur réception de ee rapport 
fers la vérification et débitera ou créditera le 

te de l'intéressé -1 les sommes renées sont 
1res ou supérieures au montant réellement 

dû. 
Ci-annexé, un étal dee recettes «-t des débour-

.'- prévus du comité paritaire des coiffeurs de 
1 - de Montréal, pour la période comprise 

• - , ;. 1er septembre 1940 «-t le 1er mars 1941. 

LSTIMJ des recettes «-t déboursés «lu Comité 
Paritaire «1rs Coiffeurs «!«• dames de Montréal 
pour la période du 1er septembre 1940 au 1er 
:. ars 1941. 

Recette*: 
tisnti'-ns des employeurs $2,.'{0.> "O 

l tisations des artisans 
1 • étions des employés 2,305 50 
Rei ettea diverses: honorai­

res d'examens 100.00 

mittee. This Committee -ball have 11»«* right to 
require a sworn report when it shall deem such 
an a< t:<• 11 a'l'. liable. 

The report, together w ith asscsstient-. shall 1 e 
sent to the Parity Committee on or before the 
Wednesday following the date «»f expiration of 
the report 

The Parity Committee, upon receipt of this 
report shall verify same and debit «>r credit the 
account of the interested party if the sun - re­
ceived are lower ..r higher than the amount ac­
tually due. 

An estimate of the probable receipts and dis­
bursements of the Joint Committee of the Ladies 
Hairdressing Trade of Montreal, for the period 
extending between September 1st. 1940, and 
M a r . } , l-t. 1941. 

ESTIMATE of the receipts end disbursements of 
the Joint Committee of the Ladies Hair-
dressing Trade of Montreal for the period 
extending between September l-t. 1940 and 
March l-t. 1941. 

Receipts: 
Employers' assessments 12,305 50 
Artisans' assessments 
Employees'assessments 2,305 50 
Various receipts: Examina­

tion fees 100 00 

14,711 I N I 

I >. bourse*: Disbursement* 
Salaire du Secretaire 11,040 00 Secretary's salary > 1.040 00 
i • ide déplacement du pre­ Travailing expenses of the 

sident et des membres 390 I N ' president and members 390 00 
I: -: • rteurs: salaires et Inspectors: salarie- and tra­

• • i - de déplacement i 2,080 00 velling expenses 14) 2,080 00 
Loyer del «ureau «-t téléphone 207 00 1 >ff»ce rent and telephone 287 (Kl 
1 rail légaux 200 I N I Legal chargi - 260 00 
\ érificatu .n des Ih res 80 00 Audition of brooks 60 00 
r ipeteric 1511 II) Stationery 150 00 
Dépenses de voyage, ameu­ Travelling expenses, furni­

blement et divers •C.:* I H ' ture and miscellaneous. 453 00 
1 ixes d'affaires et d'eau Il 111 Business and water taxes 11 00 

•«4.711 00 

M • -t. re du Travail. 
Quebec, Ce 14 septembre 1940 

14,711 00 

4323-0 
'epartment of Labour, 
Quebec, September 14th. 1940. 

$4.711 00 

4:i24-o 

\ \ i s DE PRÉLÈVEMENT 

I.e comité paritaire de- I arbier- et coiffeurs 
:• - Trots-Rivières et district, étal li en exécution 
:•• l'arrêté ministériel numéro 2374 du 11 sept* m-

• re 1937 et amenda menta, a été autorisé par règle­
ment approuvé par l'arrêté ministériel numéro 
3257 ratifié par le Lieutenant Gouverneur en 
1 : ;l le 6 septembre 1940 le tout, d'accord 
. <•• les dispositions du 1 aragraphe "i" de l'article 

20 de la Loi de la convention collective '4 ( Seorge 
\ 1. chapitre 38), à pré-lever des «"tisations des 
employeurs professionnels, <!<s artisans et des 
-danés régis par ledit arrêté ministériel, suivant 

1 méthode et le tarif ci-après mentioimé-

1. ( 'olimtion d, s t m ploy, un 

Tous les employeurs des barbiers et coiffeurs 
•• iisi rpie tous les patrons de salons de 1 eau té (pli 
n'ont pas d'employés mais faisant le travail de 
li . - propres mains, ou autres assujettis audit 
arrêté ministériel rendant obligatoire une conven­
tion collective régie par ce comité, devront payer 
une somme équivalente à JrfJ de 1 % de la liste des 
salaires, bonis, allocations qu'ils versent à leurs 
employés, et s'il s'agit de l'artisan, tel que défini 

NOTICE OF L E W 

The Barbers and Hairdressers Parity Commit­
tee 1 u' Three Rivers and district, established under 
• T-ler-in-eouneil No. 2374 of September 11 th, 
1937, and amendments, has been authorized 
by by-las approved by order-in-council N o . 
3257 ratifies! by the Lieutenant-Governor in 
Council on September 6th. 11*40, the whole, in 
accordance with the provisions of subsection "i" 
of section 20 of the Collective Agreement Act 
(4 Geo. VI , chapter 38), to levy assessments upon 
professioiial employers, artisans and wage earn­
ers governed by the said order-m-eouncil, 
according to the method and rate hereinafter 
mentioned: 

1.—Em ployerx ' atvetsment* 

All the employers of the Iwirliers and hairdrea-
-er- as well as all beauty parlor keepers having 
no employee but doing the work themselves, 
or others subject to the said order-in-council 
rendering obligatory a collective agreement 
enforced by this committee, shall pay a sum 
equivalent to H of 1% OS* the list of the wages, 
bpnuea, remunerations given their employees, 
and, in the case of the artisan, as defined in para-
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à l'alinéa \\, du paragraphe de l'arti«*U* 20 de 
la Lot, 1 2 «l<' \ 'c de *1." < X I par semaine, salaire 
établi pour le salari -' 00 | ag non le noioi rému­
néré, au ( Omit/' Paritaire des Bsrbiers et Coif-
leur» <l«-.- Troie-Rivières el District, Te l - prélè­
vements affectent lee leleirei payés entre le pre-
iiner septembre 1940 et le premier septembre 
1941 

l^s employeur! et artisans devront faire le 
remiee de leur- eotiaationi mensuellement au 
bureau du Comité paritaire ou au délégué auto­
risé. 

2 ( 'ofiasruM dot • ntployi • 

Ti.u- le- employé! '-alarié- I arl n r- et coif-
feuri visés par ledit arrêté rendant obligatoire une 
convention collective régie par ce comité, sont 
tenu- «le verier au bureau du Comité paritaire 
ou à sun délégué autorisé, une cotisation équiva­
lante à W de 1 r ' , de leure sslsires, commissions, 
bonis ou sllocationa. 

Cette cotisation esl imposable sur les aalaires 
du premier septeml re 1940 au premier septembre 
1941 

Le Comité paritaire peut autoriser lee em­
ployeur- à faire la perception du prélèvement et 
exiger de « eux-' 1 tie la faire sur les salaire- de leurs 
employés pour qu'ils is remettent au I bmité 

Le Comité paritaire exige que les employeurs 
fissent la perception du prélèvement du 1 j de 1 1 , 
imposé aux employés (salariée) et le remettent 
au bureau du Comité ou su délégué autorisé, el 
cela metisuellen « nt 

Ci-annexé un état des recettes et d< - déboursés 
prévus du Comité Paritaire tics Barbiers et ( oif-
feur- des Troi —Ki\ ure- et I Hstlict, pour la pério­
de du premier septembre 1940 au premier septem­
bre 1941. 

COMITÉ* PABJTAlBJt DES BASBIEBS tl COIFfll RI 

osa raoïa-BiviEass wi nurrrui rs 

Budget 

H'viiuf pmUibli* 

Estimé probable des revenus, des salaire- fait! 
et payés par les Barbiers et Coiffeurs des Troia-
Rivières et Diatrict du premier septembre 1940 
au premier septembre 1941 
Employeurs $ 23,950 00 ( W de l % 1119.75 
Employée $ 27,040 00 (Hde 1 % ) , 135 02 
Artisans $ 124,800 00 1 \ 2 de 1%). 024 40 

Total $879 17 

lh I» r..«#.« f/robnblet 

Sslsire de l'inspecteur $ 400 (Ml 
Frais de déplacement inspec­

tât!* 50 (N) 
Bureau de.- examinateurs 25 (NI 
Loyer et éclairage 10(1 
Frais judiciare- et profession­

nels. 125 00 
Impressions et papeterie 00 
Poste», téléphone et télégraphe 4:. (M) 
Dépréciation, ameublement et 

agencement 34 17 
Frais et délégués 50 00 

Total $879 17 

Ministère du Travail, 
Québec, ce 14 septembre 1940. 4.121 o 

graph 8 of sub-ection • u" of section 20 of thi 
Act. U of i' ; of 115.00 par week, the rrgge rat 
established for the loireet-paid journeynuu 
to the Parity ( 'ommittee «>i the Barbers and Haii 
tin-.--*T" "t Three-Rivers and I district. Such lava 
to In- taken from the wage- paid between Beptem 

ber first 1940 snd September tir-t 1941. 

The employers ami artisans shall make 
monthly remittance <•! their a—«--ment- to th-
t'lhee 01 the Parity I ommittee or to the author., 
ed representative 

2. Emitliiutt*' '/>>« ""it nt* 

All the employees wage earner- barbers u 
hairdiessers governed by the said order readerii 
obligatory a collective agreement enforced by tl 
committee, are under the obligation t«. pay. at th< 
office >•( the Parity ( ommittee "r t" it- author! 
ed representative, an assex-ment equivalent t. 
US of I ' , of their wages, commissions, bonus 1 
allocatu ins 

Sucli asaeasment shall be taken from the a*agi 
as from September Bratl940 t<. September tir-• 
P.M!. v 

The Parity Committee may authorise the em­
ployers tt. make the collection of the asaeasment 
and require that it In- collected from the stages 
their employees so that they may remit same t. 
the ( 'ommittee. 

The Parity Committee exacts that 1 month!-, 
collection of the assessments of s4 of i ' , payabii 
by the employees (wage earnera] be made by thi 
employers and that the latter remit same t" t•• 
"dice of the Committee "r t" the authorised, 
representative 

An estimate of the probable receipts and 
disbursements , , ! the Barbers and Hairdresser-
Parity Committee of Three Rivers and District 
for the period extending from September fir-* 
1940 to September tir-t 1941, is hereto ruinais I 

BABRias urn SAIS mut saxRs panrrji C O M M I T T M . 

raise si vans urn orarnicrs 

Budget 

Probable Hi m n <>• -
Probable estimate of the revenue-, wages 

earned and paid hy the Barbers and Hsirdres-
rers of Three Rivers and District from Septem­
ber first 1940 to September first 1941. 
Employers. $ 23,950.00 ( 4 o f 1%] 1119.75 
Employee-. $ 27,040.00 ( H of 1T5 135.02 
Artisans. $ 124.MMMNI 1 <.,of 1 ' , 1 (124 411 

Total $*79 17 

Probable Bxpenau 

Inspector's salary. I -b*10 00 

Travelling expenses taspector 50.00 
Board of Examiners. . 2"> (N) 
Kent and lighting. . . 100 INI 

Judicial and professional fees 12"> <ni 
Printing ami stationery. 50 (NI 
Mail, telephone and telegraph 45 011 
Dépréciation, furniture and 

miscellaneous :J4 17 

Delegates fees .50 0 0 

Total $879 17 

Department of labour, 
Quebec, September 14th, 1940. 4322 u 

file:///o.17
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W I S D 'APPROBATION D E R E G L E M E N T S 

L'honorable Edgar Rochette, ministre du Tra­
vail, donne avis par les présentes, et ce, confor­
mément aux dispositions de l'article 19 de U Loi 
de la convention collective (4 Georges V I , cha­
pitre .'{S», «pie la constitution et les règlements du 
comité paritaire du '•ommerce en détail de la 
fourrure «le Montréal et du district, dont le liège 
- «ial Mt situé à Montréal, ont été approuvés par 
urété ministériel numéro 3353 du ti septembre 

1940. 

G E R A R D T R E M B L A Y , 
Sous-Ministre du Travai l . 

Ministère du Travail . 
Québec, ce 14 septembre 1940. 4325-0 

A V I S D E P R É L È V E M E N T 

Le 1 "tinté paritaire de l'industrie de la fourrure 
de Montréal, section «lu gr«»s, établi en exécution 
du décret numéro 2943 «lu .'{ août 1940. a été au-
• risé par règlement approuvé par l'arrêté minis-
• riel numéro 3260 ratifié par le Lieutenant-Gou-

rneUT en Conseil le 0 septembre 1940. le tout. 
! iord avec lee dispositioni du paragraphe ui" 

le l'artiele 20 de ta Loi de la convention collec-
4 Georges V I . chapitre 38), à prélever «les 

itisatiom «les employeurs professionnels, <l«'s 
irtisans «-t des salarié- régis par le«lit décret, 
tivant la méthode et le tarif ci-après mention­

nés: 

1 Collection 

La période de cotisation s'entend «lu 3 août 
1940 au 1er août 1941: cette cotisation s'exerce 

.mme ci-dessous mentionné, 
o) Les employeurs professionnels visés par le 

décret verseront au comité paritaire une somme 
équivalente à 1 •> «b- «les salaires fixés et «les 
pourcentage! payés a leurs employés. 

b) I/ 's artisans devront verser au comité |»ari-
taire une somme équivalente a bj «le \ % «lu aa-
' ure établi pour le compagnon le moins rémunéré. 

• 1 Ix-s salariés visés par le décret devront ver­
ser au comité paritaire une somme équivalente 
I 1 < «le 1% de leur salaire fixe et pourcentage. 

2.—Modi de perception 

En vue de faciliter la perception «le ces cotisa­
tions, le c«»mité paritaire mettra à la disposition 
les employeurs professionnels et «les artisans 

des feuilles imprimées indiquant les heures de 
travail, l'argent perçu au cours de la semaine 
et les sommes versées au comité paritaire. 

L'emphjyeur professionnel, de même que 
artisan, devra voir à ce que ces rapport s soient 

rempha et retournés au comité paritaire a toutes 
es quatre semaines. 

L'employeur professionnel devra percevoir 
à la fin de chaque semaine, à même le salaire d e 
chacun de ses salariée, les sommes qui reviennent 
su comité paritaire. 

Le rapport de chaque employé et de l 'em­
ployeur professionnel, de même que des artisans, 
devra être signé avant d'être adressé au comité 
I tari taire. Ce comité se réserve le pouvoir de 
faire assermenter ledit rapport chaque fois qu'il 
h-jugera à propos. 

I^e rapport accompagné des cotisations devra 
être adressé au comité paritaire le ou avant le 
mercredi suivant la date d'expiration du rapport. 

Le Comité paritaire, sur réception de ce rapport, 
en fera la vérification et débitera ou créditera 

N O T I C E OF A P P R O V A L O K B Y - L A W 

T h e Honourable Edgar Rochette, Minister of 
Labour, hereby gives notice. an«l this, in confor­
mity with the provisions of section 19 of the Col­
lective Agreement Act (4 Geo. V I , chapter 38), 
that the constitution ami by-laws of the Joint 
Committee of the Retail fur Tra«le of Montreal 
ami District, whose corporate seat is situated in 
Montreal, have neon approved by order-in-coun­
cil N o . 3253 of September 6th, 1940. 

GÉRARD T R E M B L A Y , 
Deputy Minister of Labour. 

Department «>f Labour, 
Quebee, Septen ilier 14th, 1940. 4326-0 

N O T I C E OF L E V Y 

The Fur Industry Joint Committee (wholesale 
section) established under decree N o . 2943 of 
August 3rd, HMO. has been authorized by by-law 
approved by oroer-in-council No. 3260 ratified 
by the Lieutenant-Governor in Council on Sep­
tember 6th, 1940, the whole, in accordance with 
the provisions of subsection " • " of section 20 
of the Collective Agreement Act (4 Geo. V I , 
chapter to levy assessments from the pro-
fesati nal employers, artisans and wage earners 
governed by the said decree, according to the 
method and rate hereinafter mentioned: 

1. — Assentiment 

The period of levy shall extend from August 
3rd, 1940, to August L-t. 1941; such levy shall 
apply in the following manner: 

u) The professional employers governed by the 
decree shall pay t«> the Parity Committee a sum 
equivalent to x/2 ° f ' % of the determined wages 
and of the per«'entages paid to their employees. 

h) T h e artisans shall pay to the Parity Com­
mittee a sum equivalent to }-2 of 1 % of the wages 
established for the lowest-paid journeyman. 

c) T h e wage earners governed by the decree 
shall pay t«i the Parity Committee a sum equiva­
lent ot \<i of 1 % Of their determined wages and 
percentage. 

2.—Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments, the Parity Committe shall supply 
the professional employers and artisans with 
printed forms indicating the hours of labour, the 
money collected during any one week and the 
sums paid to the Parity Committee. 

T h e professional employer and the artisan shall 
see to it that these reports I * filled and returned 
to the Parity Committee every four weeks. 

The professional employer shall retain, at the 
end of each week, from the wages of each one of 
bis wage earners, the sums owed to the Parity 
Committee. 

The report of each employee and of the pro­
fessional employer as welbas that of the artisan 
shall be signed before being sent to the Parity 
Committee. This committee shall have the right 
to require a sworn report if such action is deemed 
advisable. 

The report together with assessments shall be 
sent to the Parity Committee on or before the 
Wednesday following the date of expiration of 
the report. 

The Parity Committee, upon receipt of this 
report, shall verify it and debit or credit the ac-
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le compte de l'intére**é si les sommes versée* sont count of the interested party if the sums receive*! 
inférieures rJu supérieures au montant réelle- arc l«»wcr or higher than the amount actually duc 
nn-nt «lu. 

Ci-anm-xé, un état des recette* et des déboursé* An estimate of the pn il table receipt* and »li-
prévus du comité paritaire de l'industrie de la hursements of the Fur Industry Joint < 'ommittee' 
fourrure, de Montréal, section du gros, |MMIR la of Montreal (wholesale section) for the period 
|iério<|e comprise entre le 3 août 1040 et le 1er extending from August 3rd, 1040, to August 
août 1941. 1st, 1941, is hereto annexed. 

L j ( '«muté Paritaire de l'industrie de la fourrure The Fur Industry Joint Committee of Montreal 
de Montréal (eeetion du g r o s , 1010 est. rue (wholesale section) 1010 St. Catherine Fast 
St4*-Catheru.e. Suite K » l - 4 0 2 Ivlifice Aruherst. Suite 401-403 Amherst huihling. Montreal 
Montréal . 

ESTIMÉ 'les recette- et de* délxuirsés p**jr la ESTIMATE of the receipts and disbursement* for 
période comprise entre le 3 août 1940 et le 1er the period extending between August 3rd 

août 1941. l'.MO and August 1st. 1941. 

BecettM BàxeipUu 

( 'otisath»ns des Kmpl<IVEURS $ 0 / 00 00 Employers' assessments $0.000 00 
Cotisations des Artisans. ; , j ) 00 Artisans'assessment* . . . 320 00 
('otisations des Kmphryes 0,000 00 Emphiyee*' assessment* 6,000 oo 

$12,320 00 1 

Dé pen***: Expense*: 
Salaire du secrétaire $2.340 00 Secretary's salary $2.340 00 
Fraie de déplacement «lu pré­ Travelling UpSliaes chair­

sident et «les menJhres 4,200 00 man ami members 4,200 00 
Inspecteur salaire et frais «le Inspector salary ami tra­

déplacement 1.820 00 velling expenses 1.820 (X) 
Loyer «le bureau et télé-

phone 720 00 ( Hfice rent and telephone. 720 00 
Comptable et commis de bu­

( Hfice rent and telephone. 

reau 1,144 00 Accountant and office clerk. 1.144 00 
Krais légaux 1,200 00 lega l charges 1.200 00 
Verification de livrée 300 00 Audition of l*M»ks .300 00 

300 00 Stationery .300 00 
Taxe «l'eau 31 00 Water tax 31 00 
Assurance feu 15 00 Fire Insurance 15 CO 
( Garantie «lu secrétaire 

(Bond) 10 00 Secretarv's tjond. 10 00 
Timbres iioste 240 00 Stamps 240 00 

$12.320 ( N . 

$12.320.00 

C O M I T É CONJOINT DE L ' I N D U S T R I E 
DE LA FotRRlRE. 

Ministère du Travail . 
Québec, ce 14 septembre 1940. 4339-o 

C O R R E C T I O N 

\A\ version anglaise «lu deuxième alinéa «lu 
sous-paragraphe 2 «lu paragraphe " 6 " de l'article 
I I I «lu «lécret numéro 3265 du 6 septembre 1940, 
relatif au commerce en détail «lans la cité de 
ûrjébee, publié «lans la Gazette officielle de Québec 
«lu 7 septembre 1940, page 2616, est corrigée 
comme suit : 

I>es mot* " A l l employee* working more than 
thirty (30) hours «»r over" doivent se lire "Al l 
employee* working thirtv (30) hour* or more". 

G E R A R D T R E M B L A Y , 
Sous-ministre du Travail . 

Ministère du Travail, 
Quéliec, ce 14 septembre 1940. 4829-0 

A V I S DE M O D I F I C A T I O N 

Conformément aux di*|M>siti«»ns de l'article 8 de 
ht Ixu «le la convention collective (4 George* V I , 
chapitre 88), avis est par le* présentes donné par 
l'honorable Edgar Rochette, ministre du Tra-
vad, qu'une requête lui a été présentée à l'effet 
d'apporter le* modifications suivante* au décret 
2678 «lu 12 juillet 1940, relatif à l'industrie de 

$12,320 00 

THE F u i I N D I ' S T R Y JOINT C O M M I T T E E 

o r M O N T R E A L (wholesale section). 
Department of 1 ail-air, 

Quebec, September 14th. 1940 4340-o 

C O R R E C T I O N 

The English version of the second sub-para­
graph of paragraph 2 of sub-section "6" of Sec­
tion I I I of Decree number 3265 of the 6th of 
Septcmlier HMO, relating to the retail trade— 
Ci ty «»f Queliee -published in the Quebec Official 
Gazette of the 7th of September 1940, page 2616, 
is corrected in the following manner: 

T h e word* " A l l employee* working more than 
thirty (30) hours or ove r " should read "Al l 
employee* working thirtv (30) hours or more". 

G E R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Queliec, September 14, 1940. 4330-o 

N O T I C E O F M O D I F I C A T I O N 

Pursuant to the provisions of Section 8 of the 
Collective Agreement Act (4 George V I , chapter 
38) , notice is hereby given by the Honourable 
Edgar Rochette, Minister of Labour, that a 
re* pi est lia* been presented to him to the effect 
that the following modification* be brought to 
the decree N o . 2678 of the 12th of July 1940, 
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I .-oust ruction «lans le* comté* do St-IIyacintho, 
. lagot et Rouvil le: 

1 1.4' taux de salaire horaire des mécaniciens 
millwright*), mentionné à l'article I V , est réta­

bli • sois 
2. L'article XX eut remplacé par le suivant: 
"XX. Durée du décret: Ijp présent décret 
viendra en vigueur le jour «le sa publication «lans 

i QoitUê officielle de Québec et «lemeurera en 
vigueur jusqu'au 30 avril 1942; il se renouvelle-
rs :mtomati«piement d'année en année, par la 
«uite,àmoi n* qu'une «les parties contractantes 
notifie l'autre de son intention «le le modifier ou 
«je l'abroger, au moins trenU' (.'10) jours avant 
son expiration originale OU avant l'expiration «le 
toute année subséquente." 

Durant les trente jours à coin pter «le la puhliea-
tion de eet avis, l'honorable Ministre du Travail 
recevra ksi «»bjecti«»ns «pie les intéressé* jxuirront 
leairer fonnuler contre ladite requête. 

GÉRARD T R E M B L A Y , 
Sous-ministre «lu Travai l . 

Ministère du Travail, 
Quenee, ce 14 septembre 1040. 4331-0 

AVIS D E M O D I F I C A T I O N DE R È G L E M E N T * 

L'honorable Edgar Rochette, ministre «lu Tra­
vail, «lonne avis jiar les présente*, et ce, confor­
mément aux dispositions «le l'article 19 de la Loi 
«Je la convention collective (4 Georges V I , chapi­
tre 38), que les règlements «lu comité conjoint 
de i industrie «le la construction «lu district des 
Cantctf de l'Est, approuvés par l'arrêté minis­
tériel numéro I860 «lu 7 mai 1940, amendé* paf 
l'arrêté numéro 2195 «lu 1er juin 1940, ont été de 
nouveau modifié* par l'arrêté ministériel numéro 
3353 «lu G septembre 1940. 

En vertu «le l'article 25 de la Loi , le* disposi­
tions suivantes des règlements dudit c o m i t é ont 
été déclarées obligatoires: 

"Article 16. Certificat de qualification: Le comi­
té conjoint de l'industrie de la construction du 
district des Cantons de l 'Est, décide, d'accord 
avee l'article 25 de la Loi de la convention collec­
tive, telle oue sanctionnée le 22 juin 1940, que le 
-ertificat de qualification soit obligatoire pour 
tout salarié assujetti au décret dans les régions 
suivantes: Sherbrooke, Lennoxville, Magog , 
' ïranby, Farnham, Waterloo, Cowansville, Coa-
ticook, Mégantic, Richmond. Asbestos, Danville, 
Virtoriaville, Drummondville, et toute la région 
qui l'entoure dans un périmètre de trois (3 ) 
milles. 

Le certificat de qualification sera aussi obli­
gatoire pour tout patron ou contremaître qui 
exerce de ses propres mains et pour toute per-

>RIne préposée à l'entretien qui pratique un de* 
métiers mentionnés dans le décret. Ces per­
sonne* seront tenues de présenter leur certificat 
de qualification, sur demande. 

lee» présents règlements valident les cartes de 
•impétence, dont l'émission a été faite par des 

organisations ouvrières reconnues comme "bona 
fide" par l'honorable ministre du Travail , pourvu 
•lue telle émission ait eu lieu avant le 18 mars 
1938, date de la sanction de la Loi 2, Georges 
V I . chapitre 52." 

G E R A R D T R E M B L A Y , 
Sous-ministre «lu Travai l . 

Ministère du Travai l , 
Québec, ce 14 septembre 1940. 4333-o 

relating to the building industry in St. Hyacin­
the, BagOt and Roil ville counties: 

1. The hourly rate of wage* of millwright*, 
mentioned in Section I V , i* reestablished at 
S0.35. 

2. Section X X is replaced by the following: 

" X X . Duration of the decree: The present 
«lecree shall become effective on the day of its 
publication in the Quebec Official Gazette and shall 
remain effective until April 30th 1942; it shall 
then lie renewed automatically, thereafter, from 
year to year, unies* one of the contracting parties 
notify the other of it* intention to modify or 
repeal same, at lea*t thirty (.'10) days prior to 
it* original expiration or prior to the expiration 
of any subsequent year." 

During the thirty day* following the date of 
the publication of this notice, the Honourable 
Minister of labour shall receive the objections 
which the interested partie* may desire to pre­
sent against the said reque*t. 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy Minister of labour. 

Department «)f labour, 
Quebec, September 14, 1940. 4332-o 

NOTICE OR MOOIRIT'ATION OF BY-LAWS 

T h e Honourable Edgar Rochette, Minister of 
Labour, hereby gives notice, and this, in confor­
mity with the provisions of section 19 of the Col ­
lective Agreement Ac t (4 Geo. V I , chapter 38) , 
that the by-law* of the Building Trades Joint 
Committee of the Eastern Townships district, 
approved by order-in-council N o . 1866 of M a y 
7th, 1940, amended by order-in-council 2195 of 
June 1st, 1940, have been again modified by 
order-in-council N o . 3252 of September 6th, 
1940. 

Under section 25 of the Act , the following 
provisions of the by-laws of the said committee 
nave been declared obligatory: 

"Article 16. Certificate of qualification: T h e Build­
ing Trades Joint Committee of the Eastern 
Townships district decide*, in accordance with 
section 25 of the Collective Agreement Ac t , as 
sanctioned on June 22nd, 1940, that the certifi­
cate of qualification be obligatory for all wage 
earners governed by the decree in the following 
districts: Sherbrooke, Lennoxville, M a g o g , Gran­
by, Farnham, Waterloo, Cowansville, Coaticook, 
Mégantic, Richmond, Asbestos, Danville, Vic to-
riaviile, Drummondville, and the whole surroun­
ding territory within a perimeter of three (3) 
miles. 

T h e certificate of qualification shall also be 
obligatory for all employers, foremen and main­
tenance men actually practising one of the trades 
mentioned in the (decree. Those persons shall 
have to show their certificate of qualification 
when requested to do so. 

T h e present by-law* make valid the certificates 
of competency issued by labour organisations 
deemed to be "bona fide" by the Honourable 
Minister of Labour, provided such issue has been 
made before March 18th, 1938, date of the sanc­
tion of the Ac t 2, Geo. V I , chapter 52 ." 

G É R A R D T R E M B L A Y , 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, September 14th, 1940. 4334-0 
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A V I S D'APPROBATION DE RÉGLEMENTA 

L'|j<>rif»r:iMi' E«lgar Rochette, ministre «lu Tra­
vail, donne «via par loi présentes, «"i os. confor­
mément aux di.-p« -it ion- «le l'artiele 19 <le la Du 
de la eonveotSOU collective I < ieorg«--. V I , chapi­
tre M ) , «pie la constitution « t les règlerncntl «lu 
comité paritaire de I'm lu»tric de la hth<«graphie 
«le la pfOVÎnOP «!«• l^uébec. <1«>nt le siège -social «"st 
• to i à Montréal, approuvée par l'arrêté minis­
tériel DO 678 «in 7 mai 11*.i-S. «mt été annule* et 
qu'Us «'Ht été remplacés DU «le nouveaux nxgle-
rooots «pu ont été «adoptés par l'arrêté miiiiste-
nel numéro 3319 «lu 11 sj-ptemhn' 1940. 

Kn vertu «les paragraphes "g'' et "h" «!«• l'ar-
tirl«- 20 'i« - la Loi) los «dispositions suivantes «le* 
nouveaux règlements «mt été déclarée* ohhga-
toire-

ITFCUI.KMKM -L'K'MI. RILATtP AL" KKOIMUK KL 
\tx BAPPOOTS snnreuKia 

li'.ji-tr, 

Tous les employeurs sjauiettts au décret relatif 
à l'industrie de la lithographie «!<• la province de 
Québec, arrêté ministériel numéro 217 du 9 
février, 1938, publié dan.» la CatsnV officielle dé 
Québec du 12 février 1938 doivent tenir un 
regi-tn- dai.- I«'<pj«'l -ont inscrits l«-s nom «-t sdrosse 
de tous les salariés, leur cuusndSeation ou oompé-
ten ce, l'heure précise à laquelle !«' travail a été 
commencé, s été interrompu, repris et achevé 
chaque jour, Is nature «I** tel travail, le salaire 
et le taux «le gages payés, avec mention du Uuxle 
et «le la date «le paiement. Ce registre doit être 
tenu conformément à la façon déterminée et 
pn-»rnt«- par !«• Comité jmntaire. 

Ilnuntrrts mensuel'. 

Tous LE> ERNJM,ov«'ur> susmentionnés transmet­
tront au ( \»mi té pantain- de L'industrie «le la 
lithographie de la pr««vinee de Quéliec un raj>-
jiort mensuel écrit, signé jwr l'employeur «pui LE 
soumet ou par une jicrsonne responsable À SON 
emploi pour laquelle l'employeur sera tenu re*-
pottssbfo. Ce «ht rappVirt «levra imlhpier les 
nom et A«LRO.SSC DE chaipie salarié, sa classification 
et SA c«imj>ÉTONCE. le nombre d'heure* «le travail 
régulier ET supplémentaire fait par lui «lurant 
chaque semaine «LE la période pour laquelle LE 
rapport est soumis, la nature «le son travail, le 
«taux heure et le montant de gage* payé chaque 
aemaine. l e s employeur* transmettront ce* 
rapports sur !<•* formule* fournie* par le Comité 
paritaire «le L'mdustris DE la lithographie a cette 
fin, lesquels rapporte devront être entre le* mains 
du Comité paritaire le ou avant le «piinzit^me 
(16ièrne) j«>ur «le chaque mois pour le mois pré­
cédent. 

G É R A R D T R E M B L A T . 
Bous ministre du Travail . 

Ministère «lu Travail, 
Quéiree, «-e 14 septembre 1940. 4341-o 

A V I S D ' A P P R O B A T I O N D E R E G L E M E N T S 

L'honorable Edgar Rochette, ministre du Tra­
vail «Ionne avis par les présente*, et ce, confor­
mément aux dispositkrns «le l'article 19 de la Loi 
de la convention collective (4 George* V I , cha­
pitre 88 ) , que la constitution et le* règlements 
«lu comité pun taire «le l'industrie de l'imprimerie 
«le Montréal et du «li*tiiet, dont le *iège social 
«•*t situé à Montréal, approuvés par l'arrêté mi-
m-téne| numéro 077 «lu 7 mai 1938, ont été an-

N o T I C E OF A P P R O V A L O F B Y - L A W S 

T l » * Honourable Edgar Bochctte, Minister of 
Labour, hereby give- actios and this, in eonfor-
mity with the proi isions of section 19 <>f tin- Col-
leetive Agreernenl Act i4 George V I , chapter 38), 
that the constitution and by-law- of the Lith«>-
gniphmg Industry Parity Committee f««r the 
Province of Quebec, rrhose oorporate seat is in 
Montreal, approval hy ( Irder-in-Coiiricil No . 
678 of the 7th of May 1938, have been annulled 
and replaced by new ones adopted by Order-in* 
Council No, 3319of the nth ««f September 1940. 

In seeoruanee with psijagraphi "g'" and "b" 
of asetion 20 <»f tin- Act, the following provisions 
of the new by law- have been declared obliga­
tory 

aractAt H V - I . I W RjELATivs i<> snoisTUR asm 
M o M H I . r aSPOBI R 

Regioter: 

All employers m the Lithographing Industry 
m tl*- Province of Quebec covered by the juris­
diction of tin- Decree Relating to the Lithogra­
phic Industry for the Provinoe of Quebee, Order-
in-Council No. 217 of February the 9th. 1938, 
published in the Quebee Official a nu tu of Februa­
ry the 12 th. 1938, shall keep • register in which 
a record shall be kept of the full name and resi­
dence of every employee, <>f their classification 
or competency, the exact hour at which they 
oommenoe, interrupt, i ranima and esase work 
each day, the nature of their w«>rk and the hourly 
rate and weekly amount «»f wage* they receive, 
with mention of the method an«l tune of pay-
ment. This register shall l«e kept m such form 
as the Parity Comnutti*e may. from tim«' to 
time, determine and prescribe. 

Monthly RrjMtrl": 

All empl«»yei-s aforesaid shall al.-o transmit 
to the Lithographing Industry Parity Commit­
tee for the Provrnee <>f Quebec a written monthly 
report, signed by the employer submitting same 
««r by a person in his employ for whose acts he 
shall l«e rosponrible, containing the full name an«l 
address «»f every employee, his nlaasiflcation and 
competency, the regular and overtime hours of 
work done by him during each week "f the p«r*ri«rxI 
for which the report is submitted, the nature of 
his w»>rk and the hourly wage paid. Empl«»yers 
shall forward this inf«>rtnation «>n the forms sup­
plied by the sai«l Lithographing Industry Parity 
('•mimittee for that purpose, which must be in 
the bands of the Parity Committee not later than 
the fifteenth (15th) day «»f the month following 
the month for which the report is made. 

G É R A R D T R E M B L A Y . 
Deputy Minister of Dobour. 

Department of Labour. 
Quelieo, September 14, 1940. 4342-o 

N O T I C E OF A P P R O V A L OF B Y - L A W 8 

T h e Honourable Edgar Rochette, Minister of 
Labour, hereby Rives notice and this, in confor­
mity with the provisions of Section 19 of the 
Collective Agreement Act (4 George V I , chapter 
.'18), that the constitution and by-laws of the 
Printing Industry Parity Committee for Mon­
treal and I list net , w hose corporate seat is *ituated 
in Montreal, approved by Order-in-Council No . 
577 of the 7th of May 1938, have been annulled 
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tiuléi et qu'ils ont été rcmpUeés par de nou­
veaux règlement- Ojtjj OUI été adoptés pur l'ar-
1 té miiii.-térn-l numéro 3918 du M septembre 
1940. 

En vertu dei paragraphes "n" el "h*' de l'ar­
ticle M de la Loi, les «li<f M .-it i< .us suivantes de* 
nouveau! règlements on! été déclarée! obliga­
toire*: 

!!i o i . K M K A r - r » « M I . BBLATIf 10 BMIST11 BT 
Al X II MI«o | : l - M I . N - I BU 

/.'•••i-tre-

Tous I*"* employeur* assujettis au Décret 
relatif a l'Indu-t ne de l'Imprimerie de Montréal 
et du Diatrict, arrêté ministériel numéro 319 

. 9 février 1938, publié dans la Oaeettt officudh 
•• Q lébec du 12 février 1938, amendé par I arrêté 

-t.'nel numéro 3043 du 13 septembre 1939, 
publié «lan*" la OaeeUe officielle de Québec du 23 

•• uibre 1930 doivent tenir un registre dans 
q•]• l sont inscrits tes nom et adresnede tous les 

r • '-. leur classification ou compétence, l'heure 
précise à laquelle le travail s été commencé, 
1 été- interrompu! repris et achevé chaque jour. 

• iture de tel travail, le salaire et le taux de 
gage* payé-, avec mention du mode et de la date 
le paiement. Ce registre doit être tenu conform­
ément à la façon déterminée et prescrite par 

le ( omité Paritaire. 

Rapport, m* neueit 
Tous les employeurs susmentionnés transmet­

tront au Comité paritaire de l'Industrie de 
I Imprimerie de Montréal et du Diatrict un rap­
port mensuel éerit. signé par l'employeur qui le 
soumet ou par une personne responsable 9 son 
emploi pour laquelle l'employeur sera tenu res­
ponsable. Ce dit rapport devra indiquer les 
nom et adresse de chaque salarié, ne classification 
et sa compétence, le nombre d'hautes de travail 
régulier et supplémentaire fait par lui durant 
chaque spmsîne de la période pour laquelle le 
rapport est soumis, la nature de son travail, le 
Taux heure et le montant de gages payés chaque 
-••mairie. l y s employeur- tran-mettront CCS 
rapports sur les formules fourme- par le Comité 
paritaire de l'industrie de l'imprimerie à cette 
fin, lesquels rapports devront être entre les mains 
du Comité paritaire le OU avant le quinzième 
lâièmei jour de chaque mois jxiur le mois prece­

dent." 
G É R A R D T K L M H L A Y . 

Sous-Ministre du Travail . 
Ministère du Travail . 

Québec, ce l-t septembre 1040. 4343-0 

A V I S D i : P R É L È V E M E N T 

Le comité conjoint de l'industrie du meuble 
de la province de Québec, établi en exécution de 
l'arrêté ministériel numéro 3134 «lu M novembre 
1937 et amendements, a été autorisé par règle­
ment approuvé par l'arrêté- ministériel numéro 
•'{-'•il ratifié par le LieutenanM louverneur en 
Conseil le ti septembre 1940, le tout, d'accord 
avec les disnoâttons du paragraphe " i " ds l'article 
20dels Loi de la convention collective (4 George 
V 1 , chapitre l\H), à prélever des cotisations des 
employeurs et des salariés régis par ledit arrêté 
ministériel, suivant la méthode et le tarif ci-après 
mentionnés; 

L— Cotisation dis employeurs 
Tous les employeurs de l'Industrie du Meuble 

de la province de Quéliec assujettis auxdits arrêtés 

ami replaced by new «mes adopted bv Ordcr-in-
Couneu No 3318of the 1 ith of (September 1940. 

In accordance with paragraphs "g" and "A" of 
Section 20 of the Act, the following provisions of 
the new by-laws have been declared obligatory: 

•PBCIAL B1 L A W BBLATIVB rO K M . I S I I I : |M0 
M O M 1,1.Y BBPOBTS 

Hi gist, r 

All employers m the Printing Industry m the 
( ity and District of Montreal covered by the 
iurtadiction of the I tocreo Relating to the Printing 
Industry for Montreal and District, Order-in-
Council' No . 219 of February the 9th, 1938, 
published in the Quebec Official Gaxettt of Febru­
ary the 12th, 1938, amended by Order-in-Council 
N o 2043 of September the 13th, 1939, published 
m the Quebec (tffmal Gazette of September the 
23rd, 1939, shall keep a rcgisto r in which a 
record shall l e kept of the full name and residence 
of every employee, of their classification or com­
petency, the exact hour at which they con mence, 
interrupt, resume and cesse work each day, the 
nature of their work and the hourly rate and 
weekly amount of wages they receive, with 
mention of the method and time of pa\merit. 
This register shall be kept m such form as the 
Parity ( 'ommittee may, from time to time, 
determine and prescribe 

Monthly ri parts 
All employers aforesaid shall also transmit 

to the Printing Industry Parity Committee for 
Montreal and District a written montly report, 
signed by the employi r sul mining sane or by a 
person in Ins employ for whose sets he shall be 
responsible, containing the full narre and address 
of every employee, his classification and com­
petency, the regular and overtime hours of work 
done by him during each week of the -re rind 
for which the report is submitted, the nature of 
his Work and the hourly wage paid. Km plovers 
shall forward this information on the forms 
supplied by the said Printing Industry Parity 
Committee for that purpose, which must be in 
the bands of the Parity ( 'ommittee not later than 
the fifteenth (15th) day of the month following 
the month for which the report is made. 

GÉRARD T R E M B L A Y , 
Deputy Minister of labour. 

Department of l-aliour. 

Quebec, September 14. 1840. 4344-o 

NOTICE OF LEVY 

The Joint Committee of the Furniture Industry 
of Quebec, established under order-in-council N o . 
3134 of November 26th, 1937, and amendments, 
has been authorised by by-law approved by 
onier-in-council N o . .1201 ratified by the Lieute­
nanM îovernor in Council on Septeml>er 0th, 
HMO, the whose, in accordance with the provision* 
of suf>section " i " of section 20 ot the Collective 
Agreement Act (4 Geo. V I . chapter . ' « ) , to levy 
ajBSSsmente iqxm employers and wage earners 
governed by the said onlei-in-council, according 
to the following method ami rate: 

1.—Employers' assessments 
All the employers of the Furniture Industry 

of the Province of Quel>ec covered by the said 
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ministériels rendant obligatoire une convention onlers-in-counril rendering obligatory a collective 
collective regit par eedit I omité, devront |>ayer au agreement enforce*! by thi* --aid committee, shall 
comité conjoint de I Industrie du Meuble de la pay t*> the Joint Committee of the Kiimiture 
provmce de Qialbec une somme équivalente à Industry of Quel-ce a sum equivalent t«» ' H (one 
1 „ (un buit.ènie) de I r'c de In liste de .salairen, eighth)of of tlie list of wages. I ion use*, rcmune-
DOUis, all'* atioiis (pi ils vers* nt à leurs employé* rations given to their employee's governed by the 
iaaujottii I cesdits arrêtés ministériels, tels prélé- said order*-in-eouncil; sucb levies apply to the 
veuiei.t affectant lee salaires payés entre le 31 wages paid between August .list 1010, and August 

août l'.MO et le 31 BOÛI IMI 31*1 1941. 
L'inspecteur OU autre délégué dûment autorisé The inspector or another representative duly 

par le comité conjoint collectera les mtaaitioni authorised by the Joint Committee shall eolleet 
naMIBUflh ment the assessments even ' month. 

Lea employeura pourront faire la rerniee de leun The employers may make remittance of their 
nntiaationi met wiellenient soit au bureau du assessments, every month, whether at the oAee 
( . imi té Conjoint soit au délégué- dûment anto- of toe Joint Committee or to the duly-authorized 
rial representative. 

Sur afui d'un employeur de payer OU donner Should the employer refuse to pay or give the 
lee reneeignen cuts néeeaaairea, un avis de cinq necessary information, a five-day notice shall 1-e 
(.*)) jouri lui -era donné (mur remplir ses ohhga- served on him requesting him U> fulfill his obliga­
tions, envers Is comité conjoint tions towards the Joint Committee. 

U . - Cotisation 4m employé* I I . Employers' a**es*meuU 

Tous le- employéi de l'Industrie du Meuble All the employee- of the furniture industry 
de la province de Qtiehee assujettis auxdita of the Province o f Quebec governed by the said 
arrêté- ministériels rendant obligatoire une oiden-in-councilrenderingobligatoryacollective 
convention collective régie i<ar ce oomité, sont agreement enforced by this committee, are 
tenu- de verser su comité conjoint une cotisation required to pay t<> the Joint ( 'ommittee an ass****, 
équivalente à (un huitième) de i% de leur mont equivalent to *V<|* (one eighth) of 1% of their 
salaire, commission, bonis ou allocation. « â g e - , commission, bonuses or remuneration. 

Cette cotisation est imposable sur les salaires such asaeasment is imposable "ti wages paid 
payés entre le 31 soûl 1940 et le 31 août 1941. between August 31st, 1940, and August Slat, 

I'M I. 
Le Comité Conjoint peut autoriser un employ* The Joint Committee may authorise an em-

eur OU toute autre personne à agir comme BOD ployer <>r any other per-on to \*- it- agent for 
agent pour la perception de la cotisation dea the collection of the aaseasment "f the awkors 
ouvriers assujettis. concerned. 

Les employeurs ou toutes autres personnes The employers or any other authorised person 
autorisées feront tenir au bureau du comité- shall sent to the office of the Joint Conunrttee 
conjoint le- sommet perçues des ouvriers. the sums collected from the workers, 

Il e-t interdit à un employeur de verser, à ses ^ " employer shall bave the right to pay. at 
frai-, telle cotisation pour le compte dee ouvrière, hisown costs, such aaseasment for the employées' 

account. 
Ci-aimexé, un état des recette-et des déboUTBSS An estimate of the probable receipt- and dishur-

prévus du Comité Conjoint de l'Industrie du sementa of the Joint Committee of the Furniture 
Meuble de la pr<>\ ince de Québec, à compter du baduatry of Quebec for the period extending from 
31 août 1940 et jusqu'au 31 août 1941. August 31st, 1940, t.. August :<i-t, 1941, is hereto 

annexed. 

La Courre Corcroim DS L'IMODSTRIS DU TUBJOIMTCosufrrrenor rna IVn \nn i i : 
Mnm .K DS la PROvzsrca \>t. <̂ t fane. INDOBTBT o r QUBBBC. 

Prévisions budgétaires du Comité Conjoint de Budget provisions of the Joint Committee of the 
l'Industrie du Meuble de la Province de Québec Furniture Industry of Quebee for the period 
du31 août 1940au31 août 1941 extending between August -'list, 1940 and 

August .'list, 1941. 

Revenue fir/Jta/tle* 

Estimésdes gages pour l'année 11,400,000 
11,400,000 à 1 \ de i' ; des em­

ployeurs. 11,750 
tl ,400,000 à 1 - de r ; des em­

ployés, |,780 
Rapport d'une partie du sur­

plus des exercices précédents 3,080 

$6.530 

Dépenses proW-'/ < 

Salaires, Administration s e -
erétaire, inspecteur, sténo­
graphe 3,544 

Frai- de dé; lacement «le- mem­
bre-du comité iiim 

Frai- de déplacement des ins­
pecteurs du comité 800 

Loyer et éclairage. :àih 

Probable Revenue* 

Estimate of the wage- for the vear $1,400,000 
81,400,000 at 1 j of 1'; em-

plovers. . 81,750 
$1,400,000 at 1 j of r ; em­

ployees. 1,750 
Report of one part of the sur -

plus of preceding periods of 
operation. 8,030 

86,530 

Probable Expense* 

Wages, administratii m —-Secre­
tary, Inspector, Stenogra­
pher 3,644 

Travelling expenses of the 
members of tneoooMntttea . 600 

Travelling exj»ense* of the ins-
pector*nf the committee. . . 600 

Rent and lighting Ô08 
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Dépenses probables—suite 

Téléirtione 88 
Frais légaux. . 700 
Vérification ilea livre* 80 
Impressions et |)a|ietcrie 12*» 
Timbres poste, téléphone L . D . 

et télégrammes 12"> 
la\e d'affaires et d'eau 60 
I «épenses imprévues 100 

66,530 
L E C O M I T É C O N J O I N T DE C I N I M S T H I E OI* 

M E I H L E OE LA I ' K O V I N T E D E Q I ÉHEC 

Minister*' «lu Travail, 
l^uéliec, ce 14 septembre l'.MO. 4.'145~o 

A V I S I ) K M O D I F I C A T I O N . 

Conformément aux disjw.sitions de l'artiele S 
de la Loi de la convention collective '4 (leorges 
\ I. chapitre 38), l'honorable Edgar Rochette, 
ministre du Travail, donne avis par les présentes 
qu'une requête lui a été présentée à l'effet d'ap­
is irter la modification suivante au décret numéro 
1407 du .'t avril 1940, relatif aux métiers du bâti­
ment dans les comtés de .loliette. I'.erthier. Mont­
calm et I.'Assomption 

Que l'alinéa suivant soit ajouté à la suite du 
paragraphe "• de l'article I \ 

"Toutefois, la Fête du Travail n'est pas consi­
dérée comme un jour férié dans las cas de l'exécu-

de travaux du bâtiment destinés a la défense 
nationale " 

l'urant les 30 jour* à compter de la publication 
de cet avia, l'honorable ministre du Travail reee-
•. ra le- objections que les intéressés pi lurront dési­
rer formuler contre ladite requête. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Sous-ministre du Travail . 

Ministère du Travail . 
Québec, ce 14 septembre 1940. 4:M<> o 

A V I S 

Conformément aux dispositions de l'article 5 
de la Loi de la Convention collective de Travail 
' 1 < leo. V I . chapitre 38), avis est par les présentes 
donné par l'honorable Edgar Rochette, Ministre 
du Travail , «pie la Section de la Fourrure de l 'As-
- «dation des Marchands détaillants du Canada 
inc., district de Québec, et l'Union nationale et 
catholique des Travailleurs en Fourrure de Qué­
bec lui ont présenté une requête à l'effet que la 
convention Collective «le travail intervenue entre: 

D r NE P A U T : 

La Section de Fourrure de l'Association des 
Marchands détaillants du Canada, inc.. district 
de Québec, 

Et, D ' A I T K E HAUT: 

L'Union nationale et catholique des Travail­
leurs en Fourrure de Québec, 
-oit rendue obligatoire pour les employeurs et les 
employés de l'industrie, du commerce, et des 
métiers visés suivant les conditions ci-après: 

I. Juridiction industrielle: La juridiction in­
dustrielle de la présente convention comprend 
tout travail du métier de la fourrure exécuté dans 
les limites de la juridiction territoriale établie 
ci-après, soit uue eedit travail soit exécuté dans 
un atelier spécialisé, boutique, magasin-atelier 
ou dans tous autres établissements, qu'il soit fait 
par une entreprise spécialisée, ou qu'il soit secon­
daire à tous autres commerces ou occupations. 

Probables Expenses—continued 

Telephone 88 

Inégal charges 700 
Audition of hooka 80 
Printing and stationery 12") 
Stamps, telephone f L . D . calls) 

and telegrams 125 
Business and water taxes 60 

Various expenses 100. 

16,530. 

T U E JOINT C O M M I T T E E o r THE FUK.VITURB 

I N D U S T R Y OE Q U E H E C . 

Department of Laliour, 
Quebee, September 14th, 1940. 4346—o 

NOTICE OF M O D I F I C A T I O N . 

In conformity with the provisions of section 8 
of the Collective Agreement Act (4 ( î eo . V I , 
chapter 38) the Honourable Edgar Bochette, 
Minister of Labour, hereby gives notice that a 
request has lieen presented to him to the effect 
to modify decree No. 1407 of April 3rd, HMO, 
relating to the building trades in Joliette. I'.er­
thier, Montcalm and l'Assomption counties, 
in the following manner: 

That the following paragraph lie added to sub­
section " » " of section IV : 

'•However, Labour Day is not considered as a 
holiday insofar as the execution of building works 
for national defense is concerned." 

During the thirty days following the puhlica-
cation Ol this notice, the Honourable Minister of 
Labour -hall receive the objections which the 
interested parties nay desire to present against 
the said request. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy-Minister of Labour. 

1 )epartment of Labour, 
Quebec, September 14th. 1940. 4350—0 

NOTICE 

Pursuant to the provisions of section "> of the 
Collective Agreement Act (4 Geo. V I , chapter 
.'18), notice is hereby given by the Honourable 
Edgar Rochette, Minister of Labour, that "La 
Section de la Foururede l'Association des Mar­
chands détaillants du Canada inc.", district of 
Quebec, and "L'Union nationale et catholique 
des Travailleurs en Fourrure de Québec" bave 
presented to him a request to the effect that the 
collective labour agreement entered into between: 

O N ran O N E past: 
" L a Section de Fourrure de l'Association des 

Marchands détaillants du Canada, inc.", district 
of Queliec, 

Anil, O N T U E OTHEH l'A HT : 
"L'Union nationale et catholique des Travail­

leurs en Fourrure de Québec", 
l>c rendered obligatory for the employers and the 
employees Of the industry, the commerce and the 
trades concerned according to the following con­
ditions: 

I . Industrial jurisdiction: The industrial juris­
diction of the present agreement comprises any 
work of the fur trade performed within the limita 
of the territorial jurisdiction hereinafter set forth, 
whether such work be performed in a specialized 
shop, in an ordinary shop, in a store-shop or in 
any other establishment, whether it he perfor­
med by a s|>ecinlized concern or but a side line 
to any other trade or occupation. 
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II Jurntirluifi ttrnUirinlt : I .H juridiction ter­
ritoriale déterminée par la présente '(invention 
comprend la cité de Québec et les comtéi de 
Québec, Levis, Montmorency, Portneuf, Mont» 
tnagny et Bellechaas* 

I I I Dé) n | ont 
a) Dnns 1 » présente convention, le mol "en> 

ployeur' signifie el comprend toute personne, 
a - - ' i . iation ou corporation qui tient ou opère 
pour elle-mcrae ou pour d'autres, toute boutique 
ou atelier-magasin OU se l'ait le travail (b- la 
fourrure ou quelque partie de cedit travail, que 
06 travail constitue "il non N- commerce princi­
pal ds tels boutiques ou rnagssin-stelier ou qu'il 
>oit secondaire i tout autre commerce ou occu­
pation' 

>> Dans la présente convention le mol "em­
ployé" signifie et comprend toute personne salarié 
de l'un '"i de l'autre sexe qui, subordonnément 
au paragraphe " j " de l'article 1 de la Loi de la 
( Convention t Collective 1 l 1 îeorge V1. chapitre 38), 
travaille pour un employeur, tel que défini eu 
paragraphe "a" ci-dessus, el qui s son certificat 
«le qualification du bureau des Examinateurs du 
('acuité Paritaire de l'Industrie de la Fourrure, 
District de Québec; 

r ) Dans la présente convention, les mot» "tail­
leur el coupeur' signifient el comprennent tout 
employé, tel que défini ci-haut, qui fait l'ouvrage 
ordinairement reconnu comme celui d'un tail­
leur et coupeur dans un atelier de fourrure. Il 
y aura des "tailleurs" de première, de deuxième 
et de troisième classe, lesquels seront classée par 
le Bureau des Examinateurs du Comité Paritaire 
qui déterminera leur capacité. 

d Dans la présente convention, les mots 
"opérateur ou opératrice'' signifient «-t compren­
nent tout employé, tel que défini ci-haut, «pu 
opère une machine utilisée dans toute boutique 
ou atelier ou se fait le travail de la fourrure. 

« I Dans la présente convention, le mot 'fîni*-
seuae ' signifie et comprend tout employé, tel que 
défini ci-haut, qui, dans toute boutique ou maga­
sin-atelier ou -e fait le travail de la fourrure, exé­
cute le travail ordinairement reconnu comme 
celui de finisseuse en fourrure. 

Pour les lins de la prescrite convention, une 
opératrice pourra travailler comme finisseuse 
et •. ice \ erse. 

f> Dan- la présente convention, le mot " M o ­
queur signifie et comprend tout employé, tel que 
défini ci-haut, qui fait tous les travaux de bloqua-
ge ordinairement exécuté- dans un atelier OU Une 
boutique de fourrure; 

g< Dan* la présente convention, le mot "ap­
prenti" signifie et comprend tout employé, tel que 
défim ci-haut, qui apprend le métier «le travail­
leur en fourrure et qui CBt classé comme tel par le 
bunau des Examinateurs du Comité Paritaire. 

h) Compaonpn: Pour les fins de la présente 
convention, le mot "compagnon" signifie et com­
prend tout salarié qui fait le travail reconnu 
comme celui du contremaître d'atelier, du dosai-
nateur de patrons, du classeur «le peaux, (lu blo­
quent, du tailleur et coupeur, ou de l'opérateur. 

I V . Durit du Travail: 
a) L'heure dont fait mention la présente con­

vention s,-™ l'heure légale dans la corporation 
municipale intéressée. 

b) La semaine régulière de travail sera de qua-
rante-liuit (481 heures réparties comme suit 
entre huit (8) heure- du matin et six (6) heures 
•lu soir, les lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendre­
di et samedi. 

I L Territorial jurisdiction: The territorial 
jurisdiction determined by the present agree­
ment comprises the City of Quebec, the counties 
of Quebee, Levis, Montmorency, Portneuf, Mont-
tnagny and Bellecbasse 

111 Definition* 
a) In the présent agreement, the vrord "em­

ployer" mean- and include- any person, associa 
tion or corporation operating f"r itself or for 
someone else's account, any shop or store-shop 
nrfiere fur trade work or some part thereof is 
performed, whether such work constitute or not 
the mam commerce of such -hop- <>r rAOfe-sbops 
or a bother it be a side Une to any other commerce 
or occupation. 

b) In the present agreement, the word "em­
ployee" mean- and includes any male or female 
wage carrier wh<>. -ILL--philately to subsection 
•j of section 1 <>f the Collective Agreement Ad 
(4Geo. VI, chapter 38 . works for an employer, as 
d fined ni subsection "a" of the present section, 
and who holds s certificate of qualification 
issued by the Board of Examiners of the Fur 
Industry Parity Committee, District of Quebec 

t In the present agreement, the words "tai­
lor and cutter'' mean and include any employee. 
as hereinabove referred to, performing the srork 
ordinarily known as that of a tailor and cutter 
in a fur establishment. Then- -hall l e "tailor*" 
of the fir-t, second end third class who shall be 
classified by the Board of Examiners of the Parity 
Committee which shall determine their qualifi­
cation. 

</i In the present agreement, the word "ope­
rator (male or female] mean- and include- any 
employee, a- hereinabove referred to, who ope­
rates a machine used " i sny shop or workshop 
where fur trade work is performed. 

e) In the present agreement, the word* "female 
finisher" mean and include any employee, SI 
hereinabove referred to, who. in any shop or store-
shop where fur trade work is performed, |»er-
forms the work ordinsjrily known as that of fur 
female finisher. 

For the purposes of the present agreement, a 
female operator may work a* finisher arid vice 
verm 

/ ) In the present agreement, the work "bloc­
ker"' means and includes any employee, as 
hereinabove referred to, who performs blocking 
work.* ordinarily performed in a fur shop or 
worshop; 

g) In the present agreement, the word "ap 
prentice" means and includes any employee, as 
hereinabove referred to, who learns the fur work­
er trade and who is classified a* such by the 
Board of Examiners of the Parity Committee, 

h) J o u r n e y m a n : For the purposes of the pre­
sent agreement, the word "journeyman" means 
and includes any wage earner performing the 
work known as that of shop foreman, of the em­
ployer's pattern maker, of hide sorter, of blocker, 
of tailor and cutter or of operator. ' 

IV'. Duration of labour: 

a) The time mentioned in the present agree­
ment -hall be the legal time in the interested 
municipal corporation. 

6) The regular weekly duration of lalsnir shall 
lx' forty-eight (48) hours distributed as follows: 
between 8.00 a.m. and 0.00 p.m., on Monday, 
Tuesday, Wednesday, Thursday, Friday ami 
Saturday. 
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e) Du là février au 15 août, la semaine régu­
lé re de travail M terminera a midi le samedi, à 
exception «les commis d'atelier «'t dJU départe-
i .r rjei peaux repaeséee; au eus ou l'employeur 

voudrait faire travailler son salarié le samedi 
• : • - midi, il devra payer salaire et demi à cedil 
- ilarié. 

Tout travad exécute Cil dehofl 'les heures 
. | ,'• -lies aux paragraphe- "b" et "V" du présent 
trticle, par un salarié, sera corisidéré oomme tra­
vail supplémentaire et rétribué OOnUtte tel. 

Le contremaître d'atelier gagnant 140.00 ou 
plu- par semaine, le de—mateur de patron- g i -

• 135.00 ou plus par semaine, la neaninatrioe 
«Mt 830.00 ou pluj par semaine et le classeur 

peaux gagnant 825.00 ou plus par semaine 
n'auront pas droit à aucune rémunération pour 
travail supplémentaire ou additionnel. 

• Les Inure- de travail des apprentis seront 
les mêmes que celles des compagnons. L'appren­

DRA du temps supplémentaire que n' Is pro­
portion des compagnons par rapport aux appren-
• - telle qu'établie par la présente convention, 
• -t observée dans un atelier. 

(/i Dans tous les atelier- OU -4- fait le travail 
urrure. les heures de travail seront celles 

: i présent décret. 

\ Tarif dss ronttVei Pour les f ins de la pré-
• te convention, !»• salaire minimum pour qua-
• >huil ' 4 S ; heure- de travail sera le suivant: 
a Contremaître d'ateher 133.00 
b Coupeuret tailleur de 1ère elass*- 21» 00 

Coupeur et tailleur de 2ème classe 'J'» 00 
Coupeur et tailleur de 3ème rlsnsr l!» 00 

/ Desednateur de patrons Homme- 35.00 
Desamateur de patrons Femmes 30.00 

d ( 'lasseurde peaux 18.00 
1 Bloqucur 21 'n» 
/ ; Opérateur 1ère classe 15.00 

opérateur 2èmeclasse 13.00 

g) Opératrice et Bniaseuee 1ère ris nor 15.00 

Opérsliioti » 1 fiuisaciiiati 2ème classe. 13.00 
Ai Apprenti 1ère année 8.00 

Apprenti 3ème année s 00 
Apprenti Sème année 10 * M 1 
Apprenti 4èmeannée 12 00 
Apprenti Sème année 14 ot) 
Apprenti 8ème année 16 00 

1) Apprentie I tee année 6 00 
Apprentie 2ème année 8 00 
Apprentie Sème année 10 00 

j i Mrsxsujer 6 00 
• I Commis d'atelier et Dept. des peaux 

re fKis sées : 

Homme 8 00 
Femme 7.25 

li Lee heures de travail supplémentaires, f'1 
que défini au paragraphe "d" de l'artiele i v «le 
la présente convention, seront payées au taux 
de salaire et demi JKIR rapport au tarif de salaire 
régulier établi ei-baut. 

m) \ a ' Comité l'an taire aura le [KHI voir d'éta­
blir des taux de salaire moins élevés (pie les taux 
de salaire minimum spécifiés dans la présente 
convention pour tout employé trappe d'incapacité 
partielle, par accident, vieillesse, maladie, toutes 
autres infirmités ou désavantages jugés de na­
ture à rendre la personne affectée dans rincapaerté 
de gagner le salaire minimum régulier établi dans 
la présente convention. I.a majorité des em­
ployeurs et des employés membres du Comité 
Paritaire décidera «le ces cas particuliers. L e 
salaire minimum pour la semaine régulière de 

e) From February 15th, to August 15th, the 
regular weekly duration of la hour shall end at 
noon on Saturday, except for clerks in the shop 
ami in the hide finishing work department, should 
a wage earner l>e required to work on Saturday 
afternoon, the employer shall pay him time and 
• me half. 

d) Any work performed outside the hours 
established in subsections "6" and "c" ot the pre­
sent section by a wage earner shall IM- considered 
IS overtime work and paid accordingly. 

I 1 The shop foreman earning $ 4 0 . 0 0 orrnoreper 
nreek, the pattern maker earning 635.00 or more 
per week, the female pattern maker earning 
130.00 or more per week and the hide sorter 
earning 125.00 or more I * T week -hall not be en­
titled to a remuneration for overtime or addi­
tional work. 

/ ) T h e working hours of the apprentices shall 
1M- those of the Journeymen. The apprentice 
shall perform overtime work but if the proportion 
of the number of journeymen with regard to that 
of the apprentice*, a- established by the présent 
agreement. i« observed in a shop. 

g) In all workshop- where fur trade work is 
performed, the working hours shall be those of 
the present decree. 

V. WoQi rates.* For the purposes of the present 
agreement, the minimum wages for forty-eight 
( 4 S i hour- of labour shall IK* the following: 

n Shop foreman 832 00 

b) Cutter and tailor 11st class) 29.00 
Cutter and tailor (2nd class) . 25.00 
Cutter and tailor (3rd chu»). . 19.00 

r) Male pattern maker 35 00 
Female pattern maker 30.00 

d) Hide sorter 18.00 
. Blocker 21 00 
/ i ( rperator l*t class 15 00 

Operator -2nd class 13 00 
g) Female operator and finisher (1st 

class) 15.00 
Female operator and finisher (2nd 

class 1 13.00 
h) Apprentice 1st year 0 00 

Apprentice -2nd year 8 00 
Apprentice 3rd year 1 0 0 0 
Apprentice -4th year 12 00 
Apprentice -5thyear 14.00 
Apprentice (ith year 10(H) 

1 Apprentice—latyear (female) 6 00 
Apprentice 2nd year (female) 8 00 
Apprentice- -3rd year ( female) 10 00 

j) Messenger 0.00 
k) Clerk in the shop and hide finishing 

work department : 
Men 8 00 
Women 7 .25 

/ ) Overtime hours, as defined in subsection 
" d " of section IV of the present agreement, shall 
be paid at the rate of time ami one half based on 
the regular rate hereinabove established. 

st) The Parity Commîtes shall have the right 
to establish wage rates lower than the minimum 
rates specified in the present agreement for any 
employee handicap|>ed by accident, old age, 
sickness or by any other infirmity or disadvan­
tage deemed sufficient to render the person con­
cerned incapable of earning the regular minimum 
wage rate established by this agreement. T h e 
majority of the employers and of the employees 
member of the Parity Commit tee shall decide 
upon such eases. T h e minimum wage rate for 
the regular weekly duration of labour for a male 



M i » d A ZETTE OFFICIELLE DE Q I'EE EC, Québec, 14 septembre 194», So .17, Vol Ti 

travail dun salarié Uimnilin. tailleur ou hloqueur, 
dans ces cas |>articuhers. sera de $15.00; salarié 
féminin 8.00. 

n) Si tie nouvelles machines ou de nouveaux 
procédé» viennent en lUTAge pour le travail de la 
fourrure, pendant la durée de la présente conven­
tion, la OBdule d»' salaire et lai conditions applica­
bles à c** machines ou :\ ces procédés seront dé-
terminées par le Comité Pant-urc; 

o) Dana tous les ateliers de fourrure où l'échelle 
des salaires est actuellement plus élevée «pie le 
tarif minimum de salaire fixé par la présente eon-
vention. ladite échelle de salaire plu.* élevée aéra 
maintenue. 

V I . Poisserai D U SALAIRE.*. \a' paiement des 
ssJaires se fera au complet, le vendredi, hebdo-
madairement, en e>f>.<<•« courante.», dan.* tous le* 
établissements sasujettis aux dispositions de la 

présente convention. 

V I I Apprenti: 
a Pour les fins de Is présente convention, il 

ne devra pas y avoir plu* d'un (h apprenti par 
deux (2 compagnons ou fraction de deus (2) 
compagnons. 

6) l'our le* fins de la présente convention, la 
durée d'apprentissage eal de sis (6) années pour 
las employés du sexe masculin et de trois (3) 
innées pour les employée* du sexe féminin, 

e) Les patrons, surintendsnts et les contremaî­
tres devront être considérés comme compagnon 
quant au prorata des apprentis par rapport à celui 
des o impagnons; 

'i Durant tout le stage de son apprentissage, 
l'apprenti pourra faire n'tnporte quel travail 
pourvu que le patron veuille bien lui laiaser exé­
cuter ledit travail, 

e) Apres AVOIR gradué de son apprentissage, 
tout employé, tel que défini au paragraphe "b" 
de l'article I I I de la présente convention, aura 
droit au salaire déterminé dan.» la présente con­
vention suivant son nouveau certificat de quali­
fication émis par le bureau de* Examinateurs du 
( Omité Paritaire. 

/ ) Le Comité Paritaire contrôlera l'apprentis­
sage pai le système de livret dan.* lequel chaque 
employeur inscrit Is date de l'entrée à son service 
et de la sortie de l'apprenti intéressé; 

GI Tout employé devra être rémunéré pour le 
jour de la U te du Travail où le magasin et l'atelier 
seront fermés 

V I I I IhxtrOmtwn •{>s cmjuignons tailleur* 
1t coup* un 

n) Dan* un atelier de fourrure qui emploi un 
( \ i compagnon-tailleur et coupeur, ce compagnon 
tailleur et Coupeur devra être de troisième claBSOj 

6) Dans un atelier de fourrure qui emploie 
deux (2) compagnons tailleur* et coupeurs, il 
ouvra y avoir un <l; compagnon tailleur et cou­
peur <ie deuxième ela.*.*e et un ( 1 ) compagnon 
tailleur el coupeur de troisième rlnner, 

e) I ).ir»s un atelier de fourrure qui emploie plus 
de deux (2) eompagiions-tailleurs et coupeurs, 
la distribution des compagnons tailleurs et cou­
peurs sers faite suivant le pourcentage eî-eprès 
indiqué 

wage earner, tailor or blocker, in those particular 
cases, shall l»e $1500; female employee: 88.00. 

n) Should new machines or processes !>e used 
in the fur industry during the subsistence of the 
present agreement, the schedule of wages and 
the conditions applicable to those machines or 
processes shall l»e determined by the Parity 
( 'ommittee. 

o) In any fur shop where the actual wag. 
rates are higher than the minimum rates of wages 
established in the present agreement, the said 
higher scale of wages shall IM> maintained. 

V I . Pat/ment of wages: The full payment of 
wages shall l>e made weekly on Friday, in cash, 
in all the establishments governed by the present 
agreement. 

V I I Apprentices: 

u) For the purposes of the present agreement, 
there shall not IK- more than one apprentice for 
two (2) journeymen or fraction thereof. 

b) For the purposes of the present agreement. 
the <luration of apprenticeship shall be of *ix (6 
year* FOR male employees and <IF three (3) years 
for female employee-.. 

r ) The employer*, the superintendents and the 
foremen -hall be considered as journeymen inso­
far a* the proportion of the numler of appren­
tices with regard to that of journeymen i- con­
cerned, ê 

•i During hi.* apprenticeship [--nod. the 
apprentice may perform any kind of work 
provided hi- employer allows him to perform 
the raid work. 

T i When hi- apprentice-hip period IS over, any 
employee, as defined in subeection "b" of section 
I I I of the present agreement, shall be entitled 
to the wage- established by the present agreement 
according to his new certificate of qualification 
issued by the Board of Examiners of the Joint 
( ommittee. 

f) The Parity Committee shall control the 
apprenticeship by the booklet system in which 
each employer shall inscrite the date of the 
beginning and of the ending «>f service of the 
apprentice concerned. 

g) Any employee shall l e paid for labour Day 
OH S hi'h day the store and shop .-hall he closed. 

V I I I . Dietributwn of jtmrneytnen tailor* ami 
ruth rS.' 

o) In a fur establishment employing one ( l ) 
journeyman tailor and cutter, this journey­
man, tailor and cutter, shall belong to the third 
• lass ; 

b) In I fur establishment employing two (2i 
journeymen, tailors and cutters, there shall !*• 
one ( 1 ) journeyman, tailor and cutter, of the 
second clans and one ( I ) journeyman, tailor and 
cutter, of the third class; 

r ) In a fur shop employing more than two (2) 
journeymen, tailors and cutters, the distribution 
Of journeymen tailors and cutters shall l>e Com­
puted according to the |iercentage hereinafter set 
forth : 
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Compagnon» tailleur* et 1ère 4 'me .i^me 
coupeur*: cla**e cla**e cla**e 

3 ail m o m s 1 1 i 
t mi m o i n s . . 1 1 2 
.'» ut) moins . . . ' 1 2 2 
6 au m o i n s 2 2 2 
7 Ml moins 2 a 3 

•> i \\ 
•t mi moinn. 3 3 3 

3 3 4 
11 au moin» 3 4 4 
12 : i » moins 4 4 4 
13 :tu moins 4 4 "» 
1\ au moins . 4 5 ô 
i."> au moins i 5 ."i 

*i< Ihms un atelier de fourrure <jui emploie 
plus u1»- quinte (15) compagnons tailleurs et cou­
leurs, la proportion établie à la dernière ligne 
du paragraphe "t" du présent article (quinte ( l à ) 
compagnons tailleurs et coujieurs; sera gardée 
quant :'i la distribution des compagnons tailleurs 
et eoupeun dans eedit atelier: 

fi Lee taux horaires de salaire, actuellement 
[tayés aux compagnons tailleurs et coupeurs, lors 
.;>• la mise en \ igueur de la présente convention ne 
pourront être diminués, le tout, néanmoins, sujet 
, \ dispositions de l'art Y. (r«i de la présente 
(invention. 

IX Trnitnl n desucuV Pour les fins de la pré­
ente convention, tout travarl du métier de la 

fourrure exécuté à domicile par toute personne, 
exception faite (le celle qui travaille pour un em­
ployeur, est interdit, et tout dit travail fait à 
domicile sera rémunéré au tarif du temps et demi 

X ( 'ont rat 11 êoui-contrat, 

•i | Pour les tins de la présente convention, il e-t 
interdit à un employeur de signer un contrat 
individuel avec s e - employé-, ou d'exiger OU d'ac-
I .pter des dépôts en argent OU toute autre valeur 
de -es employés : 

b li est auan interdit à tout employeur de 
passer avec ses employé- un contrat dan* le but 
de leur assurer un emploi (lurant certain temp-

e1 Tout travail du métier de la fourrure exécuté 
i Contrat OU à SOUS contrat, O U travail à la pièce, 
sera interdit, soit à l'intérieur de l'atelier de 
I employeur ou dans un atelier de l'extérieur ou 
i ailleurs, à uioitis que ce genre de travail soit 

exécuté dans des ateliers où les conditions de tra­
vail et les salaire payés sont identiques à ceux 
décrétés par la présente convention. 

X L Travail à la pièce Pour les fins de la pré­
sente convention, tout travail à la pièce dans un 
atelier est interdit. 

X I I . t'omit» paritaire: 

a) Pour les fins de mise en vigueur et d'appli­
cation de la présente convention. Un Comité 
Paritaire compoeé de trois (3 ) employeurs et de 
t ro i s (3) employés, tel que défini :\ l'article I I de la 
présente convention, sera immédiatement formé, 
conformément aux dispositions de la Ijù; 

b) I.es inspecteurs à l'emploi du Comité Pari­
taire mentionné ci-haut, auront le droit de visiter 
tout atelier où se fait le travail de la fourrure ou 
tout domicile qui tombe sous la juridiction indus­
trielle et territoriale établies aux articles I et I I 
de la présente convention, sans avis préalable, 
et, durant telle visite, ils auront le droit d'exami­
ner le travail exécuté par les employés ainsi que 
le* livres de tout employeur régi par la présente 

Journeymen tailor* and 1st tmd 3rd 
cutter*: cla** clans cla** 

I 1 1 
4 at least 1 1 2 
ô at least 1 2 2 
ti at least a 2 2 

2 2 3 
H at least 2 3 3 
9 at least 3 3 3 

3 3 4 
11 at least 3 4 4 
12 at least 4 4 4 
13 at least 4 4 ô 
14 at least 4 / » ô 

"> 5 5 

d) In a fur establishment employing more than 
fifteen (15) journeymen tailors and cutters, the 
proportion establishment at the last line of sul>-
sectioti of the present section (fifteen (1">) 
journeymen tailors and cutters) shall be observée! 
as to the distribution of the journeymen tailors 
and cutters in this said establishment; 

e) The hourly wage rates actually paid U> 
journeymen tailors and cutters at the time of the 
coming into force of the present agreement shall 
not be reduced, the whole, nevertheless, shall l»e 
subject to the provisions of section V (sj|) of the 
present agreement. 

I X . Hum* work: For the purposes of tin- present 
agreement, any work of the fur trade fx-rformed 
at home by any iierson, with the exception of the 
person working for an employer, is prohibited, 
and any such work performed at home shall be 
paid at the rate of time and one half. 

X . Contrait and sub-contract: 

a) l o r the purposes of the present agreement, 
it is prohibited for an employer to enter into an 
individual contract with his employees, or request 
or accept cash deposits or any other consideration 
from hi.- employees : 

b) It is also prohibited for any employer to 
enter into a contract with his employees with a 
view t.. assure them employment for a certain 
period. 

e) Any work of the fur trade performed under 
contract or sub-contract or on a piece-work basis 
shall be prohibited, whether jerformed inside the 
workshops of the employer or in an outside shop 
or elsewhere, unless this kind of work is j>erfonncd 
in shops where the conditions of labour and the 
rates of wages are the same as those established 
in the present agreement. 

X I . Piice uixrk: For the purjsises of the present 
agreement, all piece work in a shop is prohibited. 

X I I . Parity committee: 

a) For the purj)oscs of enforcement of the 
present agreement, a Parity Committee consisting 
of three employers and of three employees, as 
defined in section I I of the present agreement, 
shall l e immediately formed, in conformity with 
the provisions of the Act ; 

b) The ins|*'ctors employed by the hercinal>ove 
mentioned Parity Committee shall have the right 
to visit without notice any simp where fur trade 
work is carried on or any home governed by the 
industrial and territorial jurisdiction established 
in sections I and I I of the present agreement, and 
during such visit, they shall have the right to 
examine the work |»erformed by the employees 
as well as the books of any employer governed 
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eonvt fit : « • r i Ceedits inspecteurs feront leur rep-
port d'enquête ludil Comité Paritaire; 

i l". ut car ipécial, non prévu pur le présent 
décret, sera soumis au < oraite Paritaire pourdéei-
BJtQO 

XIII Durit dt a contvttiwTt [M présente son* 
vention entrera en vigueur le jour «le sa publica­
tion dans la Gatettt OffiaeUt dt QuébeccA demeu­
rera en vigueur pour une période de «'eux (%) 
années '< compter du 16 septembre 1940. H se 
renouvellera ensuite automatiquement le io 
septembre, 1942, pour une période de douse (12) 
mois, et ainsi •!<• suite chaque année, I moins que 
l'une des parties contractante i donne ai is à l'au­
tre partie <!•• son intention de l'abroger, soixante 
(60 irs avant K 16 septembre 1942, ou de toute 
année subséquente, après cette date 

1 lurant les trente jours à ••• tu pter de la date de 
la publication de cet avis, rhonorable Ministre 
•lu Travail recevra les objections que les interca­
lés pourront désirer formuler contre la présente 
requête 

GÉRARD T R E M B L A Y , 
Sous-ministre du Travail 

Ministère du Travail . 
Québec, ce 14 septembre 1940. 4347 o 

avis ne fttooirii VTION OI RI.I'.I.kvBITEKT 

L'honorable Bdgar Rochette, Ministre du Tra­
vail, donne avis par les présentes, et ce, confor­
mément aux dispositions du paragraphe " i " de 
la !.. .i -i'- la convention collective '4 George \ 1 
chapitre 38 . que le règlement de prélèvement du 
comité conjoint de l'industrie de la construction 
«lu district des Cantons «!«• l'Est, approuvé par 
l'arrêté ministériel no 1012 «lu 2 mars 1940, s été 
modifié de la FAÇON suivante par l'arrêté ministé­
riel numéro 3255 «lu 6 septembre 1940 

"Le paragraphe "c" «le l'article I. relatif à la 
. t nation, est radié et remplacé par les deux 
paragraphe- 1 '<•" et w d" suivant». 

Toute autre personne, association ou cor­
poration 11 • • r t couverte par les paragraph*- "a" 
et "h", <|ui aura à -on emploi «h-- personnes assu­
jettie*" au décret, devra retenir une son me équi­
valente à ' j ' i e r ; des salaires de ses employés 
et en faire remise au comité " 

••</ Les salariés visés par le décret devront 
verser une SOMME équivalente À 1 ;» «le \'', «le 

leur -ala re tix«' et pourcentage, pour le compte 
du comité conjoint, s leurs employeurs, qui seront 
tenu- également de prélever ces montante à 
même le salaire de leurs employés et «l'en faire 
remise au comité conjoint." 

GERARD TREMBLAY, 
Sous-ministre du Travail 

Ministère du Travail . 
Québei. ce 14 septembre 1940. 4335-0 

avis n AI-I'HOIIA n o s DS mm I.K M B M -

L'honorable Kdgar Rochette, ministre «lu Tra­
vail, donne avis par les présentes, «-t ce, confor­
mément aux dispositions 'le l'article P.* de la Loi 
de la convention collective '4 George V I , cha­
pitre 38), que la constitution «-t les règlements 
du comité paritaire de l'industrie de la fourrure 
de Montréal (section du gros), dont le siège social 
«•-t situé I Montré-aï, ont été- approuvés par l'ar­
rêté ministériel numéro 3254 du 6 septembre 
1940. 

by the agreement, The said inspectors shall make 
a report «»f their investigation to the Paritv 
( ommittee; 

f i Any spécial esse, not provided in tin- present 
agreement, shall l e submitted to the Paritv 
Committee which shall take i decision in tin 
matter 

X I I I . Duration of tht açrectnenl The present 
agreement shall come into force «M the day of it-
publication in the Quebec Official Gatettt and shall 
remain effective for i period at two - years FROM 
September 16th, 1940 It shall then renew itseli 
automatically on September 16th, 1942, for a 
period of twelve i u months, and soon forever) 
nul sequent year, uni' *s one of the contracting 
parties give to t he other party notice of its inten 
tion to repeal same, sixty (60) days before Sep 
tember 16th. 1942, or of any subsequent year, 
after that DATE 

During the thirty days following the date ol 
the publication of this notice, the Honourable 
Minister of Labour shall receive the objections 
which the interested parti* - may desire to present 
again! this request 

GERARD T R E M B L A Y , 
I leputv-Mmi- t«r of Labour 

I tepartment "f Labour, 
Quebec, September 14th, 1940 4348 o 

H O W R or M O T U N I M I O S or LBVI 

The Honourable Edgar Rochette, Minister of 
labour, hereby gives notice and this, in confor 
mity with the proviaions of paragraph "i of 
Section of the t 'ollecti** •• Agreen ent Act (4 I leor 
ge V I . chapter 38), that the regulation of levy of 
the Building Trades Joint Committee of the 
Eastern Townahip District, approved by Order-
in-Council No 1012 of the 2nd of March 1940 
has been modified in tin- following manner by 
< rrder-in-Council No 3255 of the 6th of Septem­
ber I94C: 

Paragraph "c" of Section I. relating to the 
levy, is striken off and replaced by the two fol­
lowing paragraphs "c" and "d" 

"r Any other person, association <>r corpi ra­
tion not covered by paragraphs "a" and "1>", 
employing persons governed by the decree, 
SHALL keep from his employees wage- a sum 

equivalent to 1 •_» of 1 '", and remit same to the 
Joint < ommitti •• " 

"d The employees governed by the decree 
SHALL pay t«. their employers, • sum equivalent 
to J of 1*35 of their fixed wages and percentage, 
for the account of the Joint ( ommittee, and such 
employers shall equally be obliged to levy these 
amounts upon their employees' wages and to 
transmit same to the Joint Committee." 

GERARD T R E M B L A Y , 
Deputy-Minister of Labour 

I >epartm«-nt of Labour. 

Quebec, September 14. 1940. 4336-0 

NOTI< • OP APPnOVAL OF H M . A W 8 

The Honourable Edgar Rochette, Minister of 
Labour, hereby gives notice, and this, in confor­
mity with the provisions of section 19 «»f the 
Collective Agreement Act (4 Geo. V I . « chapter 38), 
that the constitution ami by-laws of the Fur 
Industry Joint Committee (wholesale section), 
whose corporate seat is situated in Montreal. 
have \x''-n approved by order-in-council No. 3254 
of September 6th, HMO 
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I'M vertu du paragraphe " g " de l'article 30da la 
da la convention collective, les dispositions 

-uivantes «les n^glements du comité paritaire ont 
été déclarées obligatoires: 

Article til. De plus, le comité devra contrain-
|rt tout employeur professionnel a tenir un 
registre où sont indiqués les noms, les prénoms 
. t la résidence de chaque salarié a son emploi, sa 
qualification,! ' » durée »>t la nature du travad 
régulier et supplémentaire de chaque jour, ainsi 
que le salaire payé pour ce travail, avec mention 
lu mode et de l'époque 'lu paiement.' ' 

Eu vertu du paragraphe "h" de l'article 20 
de la Loi de la convention collective, les dispo­
s i o n s suivantes des règlements du Comité pari­
taire ont été déclarées obligatoires : 

•Article 19, Tout manufacturier ou détaillant 
dans l'industrie «le la fourrure visé par ee décret 

• ra tenu «le fain- rapport en triplicata, sur «les 
formulai ft cet effet fournies par !«• comité pari* 
• ure. durant l«'s dix premiers jours «lu mois, sur 

- -alaires. bonis, e t c . payées à ses employés 
irant le mois précédent, et <•»> rapport sera obli-

_• itoire, même s'il n'y a BUCU0 salaire «le payé 
.rant cette période.' 

GERARD TREMBLAY, 
Sous-mmi.-tre du Travai l . 

Ministère «lu Travail , 
Quelle, ce U septembre 1940. 4337-<> 

l 'nder subsection " g " of section 20 of the Col ­
lective Agreement Act . the following provisions 
contained in the by-laws of tin- joint committee 
have been dc«dare«l obligatory: 

"Article 1H. Moreover, the committee shall 
compel every prof<>ssional employer to keep a 
r«-gistcr in which shall Is* indicate*! the names, 
Christian names ami r«'siden«e of each wage 
earner in his employ, his qualification, the dura­
tion an«l nature of regular or overtime work of 
every «lay, and the wages paid for such work; 
BUCh register shall alao mention the unxle an«l pe­
riod of payment."' 

Under subsection "h" of section 20 of the Col ­
lective Agreement Act . the following provisions 
«d the by-laws of the Parity Committee have 
been declared obligatory: 

"Article 19, Any manufacturer or retailer in 
the fur industry governed by this «lecree shall 
prepare a triplicate report on forms supplied by 
the Parity Committee, during the first ten flays 
of the month, on the wages, bonnes, etc., pai<! t«j 
his employees 'luring the preceding month, an«l 
BUCh report shall l e obligatory even if no wage 
«•amer has l>cen paid for such jierioil." 

GERARD T H K M P L A Y . 
Deputy-Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, September 14th. 1940. 4338-o 
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I )umnnt et al vs Ijefebvre et vir. 2649 
I.amer vs Bertram! etal .. 2649 

VENTES POUR T A X E S : — 

Markmere, ville «le 2650 
St-Pierre, ville de 2651 

V E N T E S P A R L E S S H E R I F S : — 

B E A U H A R N O I S : — 

Malouin vs Beaudry et al 2652 

G A S P É : — 

Furlong vs Jalbert 2652 

K A M O U R A H K A : — 

Mailloux vs Mailloux 2653 

M O N T H A G N T : — 

Jean vs Bernier 2653 

MONTRÉAL:— 

Bélanger vs Ci. Martel Inc 2655 

Colello et rir vs Poissant 2655 
( 'redit Foncier Franco-Canadien vs Char-

lionneau 2654 

NICOLET:— 

Desrosien» vs Bergeron et al 2656 

Fur retail trade of Montreal and District. 2681 

Building industry in the counties of St-
Hyacinthe, Bagot and Rouville. 2682 

Building industry of the district of 
Eastern ' IWnships 2683 

Building industry of the district of 
Eastern Townships 2692 

Fur inilustry of Montreal (wholesale 
section) 2681 

Fur industry «»f Montreal (wholesale sec­
tion). 2692 

Lithographing industry of the I W i n c e 
of Quebec 2684 

Printing industry of Montreal and Dis­
trict 2684 

Furniture industry «>f the Province of 
Quebec , 2688 

La Section de la Fourrure «le l'Association 
des Marchands détaillants du Canada 
In«-.. district «le Québec 2687 

Buililing trades in the counties of Juliette, 
Bcrthier. Montcalm and L'Assomption 2687 

N O T A R I A L M I N U T E S : — 

Gilbert, Marcel 2647 

A P P O I N T M E N T S : — 

School Commissioners 2648 

R U L E or C O U R T : — 

Rocquebrune vs Foiay 2648 

S A L E S BT LU I T A T I O N : — 

Dumont et al vs LefeOVM et vir. 2649 

l amer vs Bertrand et al 2649 

S A L E S FOR T A X E S : — 

Barkmere, town of 2650 
St-Pierre, town of 2651 

S H E R I F F S ' S A L E S : — 

B E A U H A R N O I S : — 

Malouin vs Beaudry et of 2652 

G A S P É : — 

Furlong vs Jalbert 2652 

K A M O U R A S K A : — 

Mailloux vs Mailloux 2653 

^IONTMAQNT:— 

Jean vs Bernier 2653 

MONTREAL:— 

Bélanger vs G. Martel Inc 2655 

Colello et vir vs Poissant 2655 
Crédit Foncier Franco-Canadien vs Char-

bonneau 2654 

NICOLET:— 

Desrosiers vs Bergeron et al 2656 
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I^'guerTn-r vs I ftdottOMlf 2656 

S A i N T - I u kVeOH 

Tin- Commercia l Acceptance Cofp. l t d 

re Crook 8657 

riBJUtBOKNI 

Credit Canadien Incorporé vs Rochon 2»>.r>7 

P O N T I A C : — 

I-eKuerrier vs I.adoureur 2656 

S A I N T F H A N C I S : — 

T h e Commercial Acceptance- Corp Ltd 
va Crook 2657 
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Crédit ( Canadien [neorpofé va Rocndn 2667 
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